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A. PARTICIPATION ET ORGANISATION DES TRAVAUX

1. La premiere Conference de& vice-recteurs, presidents, et recteurs des etablissements

d1 enseignement cuperieur en Afrique s'est tenue a Addis-Wlbeba (Ethiopie) du 25 au 29
Janvier 1982 a la Liaison de VAfrique. Elle etait organisee par la Commission economique

pour l'Afrique (CEA) et l!Association des universites africaines (AUA) en collaboration
avec 1'Organisation de I1 unite africaine (OUA) et I1 Organisation des Nations Unies pour

I'education, la science et la culture (UNESCO)* ;

2» Le principal theme de la conference etait : "I1orientation des etablissements

d'enseigneraent superieur dans le sens du developpement ces ressources humaines face a

1:evolution ctes besoins socio-economiques des Etats africains11. A cet egard, le point
de reference est le "Plan d'action de Lagos" issu d'une evaluation reelle du oous-^evelop-

pement et de la situation economique du continent africain depuis l'independance

laquelle ont procede les chefs d'Etat africainso

3» les objectifs de cette conference sont done les suivants s

:*\ ' a) Reexaminer le r81e des institutions d1 enseignement superieur en Afrique dans

le cadre de la raise en oeuvre du "Plan d'action de Lagos" pour elaborer des strategies

aux fins suivantes s

i)

in)

iv)

vi)

vii)

Adaptation des programmes aux besoins du developpement national;

Harmonisation des programmes d1etudes des instituts d1enseignement superieur

avec les besoins du developpement socio—econoraique dans les Etats africains;

Participation des instituts d'enseignement superieur au developpement econoraique

des Etats africains par la production d'une main-d'oeuvre qualifiee repondant

quantitativement et qualitativement aux besoins des pays pour parvenir a leur

autonomie economique.

Participation des instituts d1enseignement superieur a la production de biens

et services tels que les pieces de recliange, le materiel pedagogique? le

materiel de laboratoire, les manuels, etc. necessaires aux pays ainsi que"la

prestation de services consultatifsj

Creation de liens appropries entre .I1education, la formation et les activites

d'eraploi, et entretiens des relations tres etroites entre l'industrie et la

communaute;

Elaboration de methodes acequates pour 1'evaluation des resultats de recherches

et diffusion de 1' information .aux autorites competentes e'e au secteur nrive;

Formation pedagogique en vue d'encourager l'innovatioa dans 1'enseignement

et la participation des ensei,gnants a la preparation et a I1 application des

reforraes de I1enseignement, aux innovations, et formation des chercheurs afin

de resoudre les problemes educationnelso
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b) Examiner les strategies pour 1'utilisation maxiraale des competences, des
installations reoidentielles et des dispositifs institutionnels des institutions

africaines dfenseignement superieur.

c) Aider a definir les priorites de cooperation regionale et Internationale dans
la recherche en matiere d'education,- dans la formation du personnel, dans la production

du materiel pedagogique, dans la publication ties manuels en usage dans les institutions

de niveaux elementaire, secondaire et superieur, pour l'echange d'information et pour

le developpement de la science et de la technologies

d) Formuler une strategic de developpement de la main—d'oeuvre qualifiee, en
vue de lrexploration, de I1exploitation et de la transformation des ressources minerales

non exploitees de 1'Afrique pour assurer le transfert, et I1adaptation des techniques aux

besoins locaux, pour encourager I1effort communautaire et le developpement ruralo

4o Le deuxieme objectif est d'echanger des idees sur les moyens a'elever le niveau
intellectuel de la region africaine et sur la mesure dans laquelle les institutions

d1enseignement cuperieur pourraient aider au developpement des sciences et des techniques

et participer a. I1effort de developpement aux niveaux national et regional0

5« Ont participe a la conference 130 representants, dont des vice—recteurs, presidents3
recteurs, professeurs et chercheurs provenant des 63 institutions dfenseignement superieur

snivantes de 26 Etats africains : Universidade de Angola (Angola), Universite du Burundi
(3urundi), Universite de Yaounde (RepubJJLque-unie du Gameroun), Universite uiarien
Ngouabi (Congo), Ivienufia University, fcinya University, Cairo University, Mansoura Univer
sity,Tanta University, Suez Canal University, Helwan University et AIn Shams University

(Sgypte), Universite dfAddis-rAbeba, Commission de 1*enseignement superieur de l'Ethiopie
socialiste, College agricole de Debre Zeit, College d'agriculture d'Auasa, College

d'agriculture de Dire Dawa et Universite d'Asraara (Sthiopie), Departement des etudes du
tainistere de l'education nationale (Guinee equatoriale), Polytechnique de Conaloryj
Direction de 1*enseignement superieur (Guinee), Univercite d'Abidjan (CSte d'lvoire),

Ifenyatta University College et University of Nairobi (Kenya), University of Liberia

(Liberia), Garyounis University (Jamahiriya arabe libyenne), Institut agronomique et
veterinaire Hassan II (luaroc), Federal Polytechnic, Bida, The Polytechnic, Toadanj The
Polyteclinic, Owo, University of Port Harcourt, University of Ife, University of Ib.odan

Federal Polytechnic, -Idah, Ur.ivarcity of Lagoc, University of Sokoto, University of •
Nigeria,. Nouklta, Yaba Collegs of Technology, Federal Polyteclinic, Akuro, I^urtollr. College

of Artc , science and Technology, Bcriue' State, Ogun State Polytochriic- Bayoro University
Xano, 3enue Polytechnic, Liakurdi, Rivcrc State University cf Science and Technology,

slaaique d'euduruan (Soudan), Univercito du Dsnin

i^akererc University, Int«p-Univercity Council for Eact^^frica, -^aiapala (Ouganda)/
Univercite de Uibunbachi, Cnivcrcite ds ICicangani-, Univercite de Kinshasa (Za£re)
University of Zambia (Zambie) et University of Zimbabwe (Zimbabwe),
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6« Assistaient egalenient a la Conference des representants de l'Institut international

d'agriculture tropicale (iITA), de l'Association africaine d'education des adultes (AAEA).
de l'Association africaine pour I1administration publique et la gestion (AAPAMK de

1'Institut africain de formation superieure et de recherches techniques (AUTITR) et de
l'Institut regional d'etudes demographiques (RIPS).

7. Les institutions et organes des Nations Unies suivants etaient represented :

Programme des Nations Unies pour le developpement (PNUD), Organisation internationale

du Travail (OIT), Organisation des.Nations Unies pour I1alimentation et I1agriculture

(FAO), Organisation des Nations Unies pour l'education, la science et la culture (UNESCO),
Organisation mondiale de la Sante (OMS) et Centre du Commerce international (CCl)«

8. L'Association des universites du Commonwealth et l'Agence canadienne pour le

developpement international (ACDl) etaient representees par des observateurs.

9. Assistaient egalement a. la Conference des observateurs des missions ctiplomatiques

suivantes en Ethiopie s Burundi, Congo, C6te d'lvoire, Bgypte, France, Gabon, Ghana,

Guinea, Guinee equatoriale, Jamahiriya arabe libyenne, Niger, Rwanda et Republique—unie

du Cameroun0

10. Le secretariat de la Conference etait assure par la Commission econocj.que deo Nations

Uniec pour l'Afrique (CE/V), l'AoGOciatioh dec univarciteG .csfricairiec (AUA) ot I'Organi-
sation de 1'unite*cfricair^ (OUA)#

11. Mo Duri Mohamed, recteur de l'Universit^. d'Addis-Abeba, a ete elu President de la

Conference. M. COA. Onwumechili, recteur de l'Universite d'Ife, M. A, Abuzar, recteur

de l'Universite de Juba et I-,# Daniel Abibi, recteur de I'Uikiversite de Brazzaville ont

ete elus vice-presidents tandis que M. George A.Adebiyi, recteur de la Federal Poly

technic de Bida (Nigeria) a ete elu Rapporteur general„

B. ORDRE DU JOVR

.-.•■•■,■■■

12. L'ordre du jour suivant a ete adopte i

lo Declarations d'ouverture

2.

3.

4.

■ - .

Election du bureau : un president, trois vice—presidents et ua. rapporteur

general

Adoption de l'ordre du jour et du programme de travail

Principaux exposes :

a) Ro*le des univerjsiteB dan»_la-'*^tia£action des besoins en niatiere de

main—d'oeuvre necessaire a. la raise en oeuvre du Plan d!action de Lagos

au cours des annees 80

b) RSle des universites africaines dans la solution dec problemes que pose
actuellement le developpement
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■ .

.o) Transformation des objectifs, des strategies et de I1enseignement au

service du developpement en vue de I1edification d1economies auto—

sufiisantes en Afrique : 1*enseignement au service du changement et

de ltindependance economique . ...

d) Utilisation maxinale des ressources (huinaines, materielles et
financieres) des universites africaines pour promouvoir le develop—

pement socio—economique du continent

e) Politiques et strategies pour 1 Utilisation optimale des ressources

1 . - pour le developpement de 1!enseignement

f) Develapperaent des moyens et de la capacite des universites en vue

de satisfaire les besoins en matiere de main—d*oeuvre
«(■•* . ■ ■ ■ ■ ■

g) R8le de I1enseignement secondaire et ses relations avec 1*enseignement

superieur dans le cadre 4'un, changement socio—economique dynamique

en Afrique >'..*.*' ■ '. ■

5» Discussions au sein des groupes de travail :

, a) Reorientation du rSle des. institutions, d1 enseignement superieur dans

le cadre de la raise en oeuvre du Plan d'action de Lagos;(bilingue)

b) L1 enseignement au service de I1innovation et de l'independance

economique (bilingue) * . ■'

c) Utilisation maximale des ressources des institutions d:enseignement

superieur en Afrique (iinilihgue) ....

d) Cooperation on raatiere de developpen^nt de l'enseigneraentj de la

recherche, d'elaboration du materiel d1enseignement et de manuels

et de formation specialisee (unilingue) ■ , ^; ; -r- ..: -■< ' ,

6. Activites de suivi et ligne de oonduite

7« Questions diverses ■ '

8. Adoption du rapport

9« Cl6ture de la Conference
■

C. CCMPTE RENDU DES DE3ATS

Declarations d'ouverture (point 1 de l'ordre du jour)

:

. ■ -

13« la Conference a ete officiellement ouverte par le Camarade Goshu Wolde, Ministr*

de I1education de l;Ethiopie socialiste, Le Ministry a souhaite la bienvenue a tous

les participants et a declare que son Gouvernement etait. heureux qu'Addis—Abeba ait

ete le lieu choisi pour cette conference.
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14. principaux points de sqn allocution drouverture sur le. theme "Les objectifs
du Plan de Lagos pour Is an 2000, et les responsabilit.es des etablissements africains
d'enseignement superieur11 etaient les suivants :

a)

b)

La necessite d'incorporer I1enseignement superieur au developpement economique

de I'Afrique, dans le cadre des obligations de la region qui decoulent du Pl*vn
d'action de Lagds<,

La reaponsabilite qu'ont lee etablissements c*enseignement superieur da traduire

les buts bien determines que lfon a decide d'atteindre en Afrique en I'an 2000
en programmes detailles d'une portee suffisante pour inclure la formation

acceleree de la main-d: oeuyre et des travaux de recherche en vue du developpe
ment rapide du continent;, En consequence, alors que, dans le Plan d'action

de Lagos on avait determine ce eu*il fallait faire, l'objectif de la presente
Conference est de trouver comment les institutions du troisieme oycle
pourraient participer le plus efficacement aux realisations dans ce domaine.

On comptait que la Conference contribuerait utilement aux travaux de lai
Reunion des ministres africains de I1 education qui est prevue en juillet a :
Salisbury- en ce qui concerne la contribution du troisieme cycle en elaborant

des concepts integres relatifs a la maniere dont les etablissements d'ensei-
gnement superieur peuveixt contribuer a la realisation du Plan d* ction de
Lagosr

Le travail que doivent executer les etablissements d! enseignement du :
troisieme cycle en Afrique represenfce une lourde tache<, II faut determiner %

i) Comment pourront-ils former la main-d'oeuvre necessaire dans les
moindres delais, tout en assurant une formation de la qualite voulu© ?

iii) Comment peut-on subordonner les interets personnels au:c objectifs
principaux en matiere d'education et aux obligations sociales
imi ?"

-

iii) Comment resoudre le probleme general des priorites inversees ?

iv) Comment adopter de nouvelles attitudes favorables aux ohangements
.'■. . socio-economic-ues que I1 on cherche a produire ?

t) Comment peut-on obtenir de raeilleurs resultats avec les ressources
limitees dont on dispoce ?

vi) Comment peut-on mieux adapter lss programmes aux besoins reels du
developpement en Afrique ct lee integrer plus efficacement dans la
societe, etc ?

, . . * - - ■_-...■ . . ■ , ■ ,

15, Le Ministre a conclu en souhaitant que la Conference soit coiaronnee de eucces,
et que gcs travaux constituent le prelude a une action energique, dans le cadre du Plan
g action de Lagos, afin d'atteindre rapidement le stade de l'autonomie et assurer un
developpement et une croissance economiques autononcs on Afrique.
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l6. M* Adebayo Adedejir Secretaire executif do la CEA, a oouhaite la bienvenuc a toup
les participants ct obeervateurc rsunic b la L*aiaon do. l'Afpiquc ou tant dc decisions ■■■

relativco au d#vel6ppGCUsiit d\i continent ont etc pricoc depute 2k ans

Se referant aux celebres "objectifs d'Addis-Abeba" fixes il- y a pres.de 21 ans

pour favoriser le developpeaent de 1*education en Afrique. il a reraarque .que le Plan

d'actibn de Lagos, plus recent, constitue une etrategie fondamentale concue pour assurer
la survie et le developpement du continent africain, apres les echecs du passe -

Apres avoir souligne les objectifs.prioritaires du Plan dfaction de lagos, il a

ire lf attention sur le r6"!e que lee etablisscnientc. africaina du troisieme cycle

17.

attire jl - arrention sur ie roi troisierae cycl<

seront appeles k jouer pour la realisation de ces obj©ctifao; Ces etablissenients ont
un role vital a jouer dans le devsloppement en quantite voulue d'une main-d:oeuvre de

la qualite voulue et dont les aptitudes correspondront directement aux besoins du
developpenent socio—economique,

l3o II a demande aux etablissements du troisieme cycle, individuellement et collec-
tivement, de reexaminer le r6le qu'ils jouent dans le developpement agricole et rural,

et en matiere d"industrialisation et de progres technique Par ailleurs, les organes

politiques et administratifg des pays interecses devront reconnaitre 1'importance des

etablissements du troisieme cycle eu egard au r6le qufils peuvent jouer:dans 1'effort

de developpement et ile devront clone faire de pluc en plus appcl a ces etabliccenent-'-- pou-

la plahification de ce developpement0

19. II a conclu en offrant un certain nombre de propocitions concretes a l'exaraen des
participants a la Conference.

20. le representant de l'OUA, prenant. la parole au nora du Secretaire general de l'OUA,

a indique la necessite He deployer*des efforts plus importants afin de mobiliser toutes

les ressources er_ vue de la raise en oeuvre du Plan d1 action de Lagosc Cos efforts

devaient Stre deployes dans tous les seoteurs et en particulier dans le domaine de la

inise en valeur dec resccurces humaines par l'enseigneirent;; Ce dernier necessitait une
reorientation cjui perme-ttraic a beux qui. auraieht Sfce ferric d*-£"tre mieux■ integres dans

leur societe et raieux impregnes de leurs valeurs traditionnelles.> II a invite la

Conference a examiner nctansaent 'les strategies cjui permettraient de regler definitivement
quelques-uns au moins des problemes que rencontre Ie continent dans le domaine de

1'enseignement et a se pencher sur les innovations relatives a la traduction des nou-
vellec techniques dar.s les languep locales afin ce promouvoir le procescus d-africani-
sation de la connaissance technique,.

21. Une declaration de l-'Association des universitec a£ricaines a ete lue par le
Secretaire general de 1'AUA, II a declare que des institutions dlenseignement superieur
avaient au cours c!es vingt dernieres annees vu le jour sur .tout.le continent roais que

le debat se poursuivait toujours sur la maniere done ces -institutions pouvaient Stre
mieux adaptees aux realites africaines et plus aptes a satisfaire les besoins de
lfAfriquev II a reconnu qu'en depit de la croissance prodigieuse enregistree dans la
creation ces universites, une universite africaine dotee d'une identite distincte. n'avait
toujours pas vu le jcurft L'universita afrieaine devait StT6 une institution soucieuse
de former une mair.-d1 oeuvre adaptee aux besoins de developpement socio-economiqueP-cultured
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et politique de IsAfrique, une institution qui devaxt mener des activites de recherche

et de developpement dans les domaines de la technique et de la medecine, etcao Les

universites devraient maintenant descendre de leur "tour dtivoire" pour acquerir .

1"assurance necessa^re qui leur permettrait de resoudre les problemes de sous—

developpement du continent» Gette demarche -pouvait porter plus de fruits si elle

etait entreprise dans le cadre de la cooperation regichaleo II a, pour terminer,

souhaite plein succes aux travaux de la Conference* .

22O La Conference a aussi entendu un message de fci» Amadou Moctar Mbow, Directeur

general de I1UNESCO. Le message a rappele que I'UNESCO se preoccupait depuis un certain

temps de la croissance et du dereloppement de Penseignement superieur en Afrique et

avait entvepris plusieurs activites — notamment 1:organisation de reunions — destinees

a developper ct; niveau dronseignement en Afrique, Les travaux et conclusions de la

pres-ente Conference devraient constituer un point important de l'ordre du jour de la

proch'aine Conference des ministres africains de 1 ■ enseignement a Salisbury (ZimbabKe)*.

23(: I/Adininistrateur assistant et Directeur du Bureau regional du PNUD pour I1 Afrique

a lance un appel aux universites africair.es et aux institutions d1 enseignement

superieur pour qu!elles participent activement aux activites qui permettraient. aux

pays africains de faire face aux problemes de deve1oppemento L1 orientation de X'ensei—

gnement et lcorganisation globale des institutions d'enseigneraent superieur devaient

refleter les preoccupations actuelles des pays africains et devalent viser a former des

intellectuels capables de contribuer plus positivement au developpement du continentr

La creation envisagee de l*Institut africain d:etudes prospectives ccnt^ibuerait

enormer^ntj si elle etait appuyee et orientee par des institutions nationales grSce a.

I1organisation de programmes nationaux apprppries d'etudes des prospectives, a aider

les Africains a preparer le terrain pour leur developpement a venir^ II a, pour

conclui'CJj assure la Conference de lEintere*t.et de 1'appui continu du PI>IUD pour lroeuvre

des universites africaineso II a exprime le soubait qun dea travau::. de la Conference

emergent des programmes d:action qui ameneraient les universites a. participer

davantage a la mise en oeuvre du Plan d;action de Lagos0

Pri.ncipaux exposes (point 4 de lsordre dn j

Role de-s unjyersites dans la satisfaction des bescins en matiere de main-d"oeuvre

necessaXre" a la niise^ en oeuvre du Plan diaction de Lagos aucours des aniiees_j2.
/point 4 a.) de l':ordre du jour/

24. Deitx documents ont ete presentes lors de l!examen du sujet ci*-dessus0

25o En

mise en

que oe

presentant le document intitule "Role de .1'enseignement superieur dans la

oeuvre du Plan diction de Lagos (PA&2«/AAU/ed/i/82), le secretariat a indique
texte expiiquait les circonstances qui ont abouti a 1? adoption du Plann

■ ■
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26. t'approche au aeveloppement adopte par l'Afrique cbmportait apparerament de graves

lacuneso Les sy^temes economiques en Afrique sont iseus d*un modele colonial qui fait

qu'enyiron 120 pays du"Sud" expertaient des niatieres premieres a. une quinzaine ou

une vingtaine de pays developpes qui constituaient ce qu'on appelait le "Nord". Ge

modele s!est perpetue en Afrique depuis l'ere coloniale*

27 o Le document de la CEA faisait ressortir les lacunes les plus graves dans l'approche

au develpppement .economique adoptee par 1'Afrique.:

.a) les plans de stabilisation des prix n:avaient jamais tourne a l:avantage

des pays africains a. cause des fausses hypotheses telles que

:Tl3±n£;atiab-Llite" du Nord.

b) le fait de tabler sur I'exportation d*un produit unique pour realiser le

developpement, alors qu'il existait en realite d'immenses ressources

naturelles qui pouvaient servir au developpeineht socio—economique a

l'echelle locale0
■ . ■ ■ .

c) Les termes de l:echange etaient toujours defavorables aux pays du Sud,

d) L'importante importation dsinvisibles tels que les services bancairesj

d'enseignement; d'ingerJLeurs-conseilsj et autres7 tendait a aggraver

serieusemext le deficit exterieur*

28* Fondamsntalementj 1'approche au developpement adoptee en Afrique qui se fondait

sur 1'exportation pour realiser le developpement n'etait pas.normaleo h§me au Japon,

grand pays exportateur, la production visait essentiellement le marche local, Ainsi,

cette approche anormale adoptee par I1 Afrique avait egalenierit determine la nature des

facteurs de pi'oduction-, notamraent l'enseigneinent et la rechercheo

29, Par consequent^ le Plan d'action de Lagos portait sur un certain nombre de domaines

cles se rapportant a la realisation du develcppenent socio—economique en Afrique :

a) Autonomie (impulsion endogene a. la croissanco, plut6t qu'exogene) qui
doit se realissr par :

i) la transformation du marche interieur;

ii) la substitution des produits;

iii) des facteurs de production propres a rsduire la dependance
de

b) Mise en place de I1infrastructure materielle indispensable a la realisation
de la croissance economique

c) Examen des problemes particuliers aux chefs d'entreprises
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e)

f)

g)
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Formation de la main-d'oeuvre specialised necessaire

Production locale de iwateriel et de pieces c'ie rechange

r.ise au point de techniques appropriees (non pas pour*"faire bien",
rcais pour s'en servir)

Adoption d'une strrtegie appropriee en matiere de financement specialement

destinee a acceierer le rythme avec lequel l:Afrique peut reproduire les

produits qu-elle doit autrement importer,,

30. Par ailleurs, le document attirait.1'attention sur les differentes dimensions **;

de la contribution que pourraient apporter les etablissements d1enseignement superieur

a la realisation des objecti-fs africains de developperaent qui sont enonces dans le Plan

d1action de Lagosc Par consequent, les etablissements d'enseignement superieur ant ete
pries de proceder a un examen approfondi d'une liste de questions iraportantes :

— l 'enseignement superieur et le sacteur tertiaire

— l'erseigneinent superieur et le monde des affaires (notamment

Ites entreprises nationales? privees et publiques)

— l'enseignemeni superieur et le secteur rural

— l'enseignement superieur et la dynamique du marche interieur

et sa transformation

g superieur et la mise en valeur et I1exploitation des

talents de plus de la moitie de la population constitute par les fernmes'-

— l'enseigneraenc superieur et l*exode des cerveaux

- 1

et de la formation

- 1

- 1

-enseigneraent superieur et la planification de-la raain-d'oeuvre ■

* enseignement ^superieur et le problene dec raoyens do
et de diffusion

enseignement superieur et la recherche specifique

enseignement superieur et la futurologie, etc.

31o l£s <;tablis3ements d3enseignement superieur etaient invites a examiner leur
nouveau role en vue d'-evaluer

a) le rythme de l:expansion des connaissances et ses consequences sur le
•<fcbntenu de 1>enseignement et sur lea methodesj

b) la structure st la dynamique de 1*Industrie de la connaissance,
surtout au niveau nationalt

c) Les etudes et le travailj

d) I^s structures intellectuelles de I1innovation et de I1inventionj
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e) L1 identification et l'emploi de techniques d1 acceleration-
d'adaptation et d'economie;

1/ 1^ cyndroina du diplonoj

g) la. degenerescence de 1'enseignement superieur faute de sang nouveau-

h) La transmission de Taleurs cultureIlia s deletercs par l:education
importeeD

32, la dcuxieme document, intitule "Une politique umversitaire pour un nouveau

developpement en Afrique" (PAfcad/AAU/ED/l7/82) et presente par le secretariat de
l'OUA, soulignait les raisons pour lesquelles 1'Afrique devait conformer les grandes
lignes de son developpement au Plan d1 action tie Iagos* Le continent africain doit -. ;

urgemment cooperer et collaborer dans les questions de developpemento II appelait

aussi I1 attention sur les problemes de base que les institutions dB enseignement
superieur devraient aider a resoudre, entre autres le fait que :

- l^sperance de vie reste toujours faible (45 ans) ■

- l:analphabetisrae demeure tres eleve (plus de 75 po 100 dans de nombreux pays)*

- la production alimentaire baisse et que nombre des pays n'arrivent pas
a nourrir leur population;

- il sevit une grave penurie de raain-dvoeuvre de niveau moyen et superieur;

- laAfrique est excessivement tributaire des pays developpes pour la mi.se
en valeur des ressources huinaines et roateriellesy

33« Dans ce contexte, le Plan d? action de Iagos mettait 1: accent sur la raise en
valeur des ressources humainer en vue d'atteindre les objectifs socio-economiques
du continent* Les etablissenusnts d3enseignement superieur en particulier out un
role vital a jouer, cbnsistant entre autres a :

a) Rorapre avec le concept de ntranGfert de technologie" et. le remplacer
par celui de "cooperation scientifique et technique:?ji

b) Integrer les tochniuues modernes et traditiormtlies en adaptant et en
developpant Igs secondes et en creant de nouvelles^

c) Associer les populations au progres technique et leur en faire prendre
conscience grSce a des campagnes d1information sur la science et technique/ etc

d) Accorder une plus grande place a la science et a la technique dans les
politiques d'enseignement;
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Abandonnsr :
- ":■-■

i), Certains concepts et habitudes tels que le calquage manifesto des
plans ~d:ctude et des progr^wi'?*: d^nseignement;

34.

ii) la course effrer.es aiw grades et d^rlS^es universitaires au detriment
de la formation ef de Inexperience ainsi que de la connaissance

productive;

Encourager la cooperation ontre Etats africaxr-s, en consolidant ainsi
Itunit4 africaine en vue du developpement sous tous ses aspects,,

a egalement attire I8attention sur les bbjeotife suivants s

a) Mise en place de systemes d'enseignement qui integrent les valeurs que

scat la civilisatior. et la sclidarite africaines P

b) Proaotion des laagues africaines en tant que pivot de la transmission de
1sHeritage culturel etqu'instruments de developyementj -■>

Mise'au point de techniques approF:'iess dans les etablissenents

ar,t superieur;

d Pai^ticipation dss etablissements d'enseignement s»iperieur aux activites

cocimurj.utaires et au developpeiaent rural o

35« Apres la presentation des documents de base par les representants des secretariats

de la CEA et de 1:OUA? la Conference a forraule lee propositions ci-apres

35W las etabllsaA«fefe africains d'enseigrtement superieur ce^nraient assurer davantage

qiie des fonctions d^enseign-ament, "d'e1 formation, et de recherche en :

t les services quMis disp^nsent a la communaute-

; Foumis'sant davantage de. cofinaiasancc* tf^chniques et de service -:

de consnltants aux secteurs public et prive-

), Participant aux prograim.\e3 de developpement.

dl) Cboperaiit a la pls-iiification du developpement au lieu de laisser les

gouveraBmttts 'rporcp* dea competenaes de l^etranger c3est-a-dire des

pays

37^ Les gouvBmements africains devraient accorder la priorite aux universites

natio-ales lorsqi-iHl s:agit de fo^irnir des competences avant de se precipiter Vers

les pays developpes pour ac->erir de telles competences*

•■■-,
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38 c Les t-iiiversites devraient utiliser la science moderns pour ameliorer et adopter

les techniques africaines par unc politique technologique valable.

39. II faudrait introduire des cours intercales obligatoires en sciences et techniques

clans les etablisscments d:enseignement superieur.

40o Etant doraie que plus de 00 po 100 de la population, en majorite illettree, vit en

zone rurale, les etablissements d1enseignement superxeur devraient jouer un r&"le cle

d1agents de developperaent dans ces regions.

4l» II faudrait appliquer la recherche aux problemes reelc qui se posent aux pays

tels que la formation de personnel pour les etablissements superieurso En outre, les

problems de developpement rural devraient constituer un element important de la

recherche dans les etablissements d1 enseignement superieur et figurer aux programmes

de ces etabliscementse

42, Afin d'eviter le clivage entre leo universites, lfEtat et les milieux d'affaires,

les etablissements d'enseignement superieur devraient tout mettre en oeuvre pour assurer

la liaison entre eux en offrant sincereraent leur concours et en participant franchement

aux efforts de developperaent. Le probleme ne tient pas toujours a "l'autre" partie.

Les etablissements dfenseignement superieur doivent egalement voir de leur propre c6teo

43* Des mecanismes convenablos de suivi sont egalement necessaires aux fins du

monitoring, ■ .■ ■ . r

Former une main-d'oeuvre au service du developpement industriel :

: ■ 'mission difficile pour les etablissements africains d'enseignement superieur

(PAIwM/AAU/ED/lO/-£J2) /point 4 b) tie I'ordre du jour?

44* En prenant ■■ comme exemple trois industries cles : sxderurgie, industrie chimique

(engrais)/alimentation et agro—industrie, le document de la CEA soulignait l'insuffisance

notoire constatee dans la qualite cle la main-d^euvre professionnelle et teclinique a

l'horizon 2000. Lee efforts effrenes que deployaient les gouvernements &fricains pour

former leurs ressortiscants en Europe et aux AmeriqueG exigeaient des ressources qui

auraient pu servir a financer en Afrique plusieuro e:ccellents programmes du troisieme

cycle. En outre, la plupart des nationaux qui sont partis a I'etranger pour poursuivre

leurs etudes ne sont jaraais rentres dano leuro pay3.

45o Les trois types d1industries examinees dans le document de la CSA devaient Stre

pris en compte dans toute tentative visant a changer le rythrae de developpement en

Afrique* L'industrie siderurgique etait la pierre angulaire d'une industrialisation

adequate partout dans le monde. L'Afriquc devait accroxtre considerableraent la

production de son industrie siderurgique pour assurer le developpement rapide et

effectif-de 1xindustrialisation, dans les annees a. venir» Outre la necessite d1investir

d*importants capitaux, de creer et d1accroxtre le nombre des industries siclerurgiques,

un des principaux obstacles au developperaent cle I1industrie etait le manque de main—

d'oeuvre qualifiee0 L'etude des projets en matiere de siderurgie de l'Afrique r.ustrale

et de l'Est prevoyait pour l'an 2000 une penurie d'environ 6000 ingenicurr- et technicians.
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46» De mgfeie, I1etude menee pour I1Industrie des engrais chimiques en Afrique de
l'Ouest prtroyait une penurie de cadrec, tie techniciens, dHngenieurs et de chercheurso
C1etait la une incustrie Cont le developpement pourrait mottre fin a la baisse de la
production agricole en Afrique et permettrait au continent c'reconomiser des milliards

de dollars et dc sauver un norabre incalculable de vies. 5a creation et son developperaent
etaient serieusement compromis par 1finsuffisance de la main-d'oeuvre.

47- I# troisieme etude traitait de la situation dans le secteur alimentaire et
agro-industrxel* II etait logique que les efforts dans le dcnaine agro-industriel
soient intensifies afin d'accroitre la valeur ajoutee des produits agricoles et
d'eviter le gacpilla-e et. cedu fait de la modernisation et de la productivete accrues
dans le donjaine de I1 agriculture. En ce qui concern© cette Industrie,- les etudes
prcvoyaient encore une fois une greve penurie de profesGionnelc et de techniciens
qualifies a ^horizon 2000.

4S. L'argument developpe etait que lee institute d-enscignement du troisieme cycle
en Afrique avaient la responsabilite primordiale de fournir au secteur economicue les
ressources humaines necessaires pour promouvoir le developpement industriel. technologique
et socio^eoonomiquec Gependant, la structure actuelie de ces institute d'enseignement
au troisierae cycle etait telle qu'il leur etait pratiquement impossible de re^pondre aux
besoms en ressources humaines pour le developpement de 1'Afrique* Alors qu'aujourd'hui
et cans les annees a venir, les beeoins etaient axes sur l'innovation, l'invention, la
technologies les techniques specifics, le recrut.ement de cadres, 1'enseignement du
troisieme cycle etait essentiellement orierite vers-les lettres, le droit, les humanites,
la religion et la theologie qui representaient generalcment les competences et la
connaiscancequi n'etaient pas indiGpenSables aux activites de developpeiaent industriel
ec technologique. II etait demohtre que malgre une forte augmentation des inscriptions
dans le^instiyuts d'enseignement du troisieme cycle en Afrique ces dernieres annles,
Xa situation n avait -paV-change en ce Ciui conceme le choix des disciplines; ee-ohalx
nc reflecait pas les priorites de developpement economique industriel et technologique.
Ies specialisations dans les domaines tels c;ue la metallurgie, le genie chimique, la
mecanique, JL electro-teciinique et l'electronique ne figura.ient pas parmi les priorites -
par rapport aux autres douainec d'ingenierie (g^nie' civil p.a^".4xemple)o . . -.

49. tc document se terminait par lee recommandavions suivantes s

a) I^s plans pour la main-d'oeuvre nationale devraient servir de lignes directrices
°Tf afc^??ninirr la ;priorite Uee disciplines dans les institute J

,clu

II

trroisieme cycle •

convient de proceder a dss reformec de des d'enseione-
meiic du troisieme cycle .afin de les adapter atu: besoins africains, .u ii(j
pureraent et simplement des competences, des connaissances et des'attitudesT
ne repondent pas aux.besoins reels de developpement de lfAfrique,

c) II faut intensifier les actiyites de developpeaent de recherche au niveau
unnrersitaire en vue d'une utilisation plus efficace des competences des
instituts d'enseignement du troisieme cycle pour aider au developpement
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II faudrait etudier des raethodec pedagogiques et de formation novatrices pour
une acquisition plus rapide de competencej

' . . • 1 .
les instituts africains du troisieme cycle devraient promouvoir la localisation/
africanisation ces qualifications profecsionnelles y cor.,pris la promotion des
cadres professionals africains afin que la competence technique et la
meatalite soient approprieec pour trouver la solution aux problemes africains;

f) institute specialiseG devraient Stre developpes afin que la charge que
constitue la formation de la main^d'oeuvre pour.la region soit repartie*
eatre lee institute C'anoeignenient cuperieur. e::istantc*

II faudrait■intensifier les efforte vieant a forder localement le personnel,
et a produire le materiel pedag*gique en raison des lourdes implications
financieres que leur importation entraine, sans compter la demande accrue
de ces ressources a l'avenir;

h)

i)

j)

II conyient dUnstaurer des relations de travail entre 1' enseignement d«
troisieaie cycle et les instituts regionaux specialises tel que 1'AIHTTR,
l'ARCEDHw etl'ARCT afin que -les activites de ces derniers aient I8impact
souhaite sur les .programmes de 1'enseignement du troisieme cycle;

II faudrait transferer aux instituts dTenseignement superieur une partie des
fonds accordes a I'Afrique pour la formation a 1'etranger, afin qusils soient
en nesure d1assurer la formation sur place*

II faut instaurer le dialogue avec le gouvernement, solliciter et obtenir son
soutien aux efforts que deploient les instituts d'enseignement du troisieme
cycle en vue de former une main-dloeuvre qualifiee aux niveaux ooyen et
superieur.

Transformation des objectifs, des strate
ddev

;ies e' 1 * enseignement au service dug

economies auto-guffisantes en Afrique'

et de l'independance economioue
! ! ~

jectifs, des str
eloppement en vue de lfedification

4l£Sg^S^^lj^se£yice^_cjia
£point 4 c; de 1'ordre du jour/

90. Deux documents ont ete presentes dans ie cadre d2 i-examen du point 4 c) de l'ordre
^jOUr* t1^P^iefT' SRftM "Enseignement uniyersitaire et independance economique de
l'Afrique" (PAI*/AAU/toA/82) indiquait que seule uno fraction de la population d'Jn pays
reoevait ou pouvait recevoir une formation universitaire, si bien que dans un pays,
1 enseigneraent universitaire est reserve a une minorite, la mieux douee, la plus chanceuse
ou la plus utile compte teriu cies besoins en raatiere de inain-d'oeuvre qualifiee. Par
consequent, l'un des objectifs que doit se fixer toute universite devrait consister a
s assurer que ses diplSmes sent a 1 • avant-garde du developpement de la society A oet
egaraf 11 comnent de souligner de nouveau l'objectif quadruple de I1 enseignement
uruversxtaxre qui consiste a promouroir les ideaux sociaux, la recherche fondamentale,
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la recherche appliquee et la prevision des besoins et des problemes futurs, L'universite

doit done analyser, apprehender et contribuer a resoudre les problemes du travailleur,

du consammateur, du regime politique et de 1'environnement culturel et scientifique non

seulement de la societe ou elle evolue mais egalement du continent africain dans son

ensemble*

51© L'auteur a attire I1attention sur rtu moins deux faeons de voir les rapports entre

l'enseignement universitaire et la societe i le point de rue xdealiste et le point de

rue utilitariste. Dans le premier cas, I'unirersite vise la connaissance en tant que

fin en soi ■ et la creation d'ideaux pour la societe. En tant qu'etabliss^nent utilita—

riste? I1 inirersite rise essentiellement a assurer une formation professionnelle et a

prendre une part tres active a la recherche d'une solution aux problemes socio-economiques
de la societeo

52o L'universite devrait concevoir &e nouvelles idees, de nouvelles techniques et de

nouveaux procedes pour le present et pour l'arenir. Elle devrait egalement contribuer

a accrottre le partrimoine scientifique et technique de l'humanite. Et elle ne peut y

parvenir que si 1Tensemble des etablissements primaires, secondaires et superieurs

recoivent une assistance speciale leur permettant de raettre leur programme a jour en y

accordant une grande place aux mathematiques et au;c disciplines scientifiques, II

convient de ne pas reduire le rSle de 1'university a un r6le pureraent utilitaire* Tout

au contraire, l'universite doit combiner idealisme et utilitarisme. En revanche, il

serait pretentieux de la part des universites de croire qu'elles detiennent le rapnopole

de I1 innovation,. En effet, I1 innovation est le fait d'esprlts talentueux que I1 on peut

rencontrer ailleurs cans la societe* Aujourd'hui, le milieu africain tend a paralyser

I1esprit d*innovation et d'entreprise. II revient aux etablissements scolaires en

general et aux etablissements d!enseignement superieur en particulier de diffuser les

idees susceptibles de transformer le milieu et de le rendre propice a I1esprit d1inno
vation et d'independance.

53» Par ailleurs, il pensait que les "ecoles pour innovateurs" et les "etablissements
d'education de masse" pourraient co-exister# Ce qui est de nature a aider la societe a

concilier idealisme et utilitarisme* IJ a egalement attire 1'attention sur la situation

dans les pays developpes tels que les Etats Unis ou des universites specialisees avaient
ete creeps en vue de realiser le dosage approprie de la raain-d'oeuvre necessaire au

dereloppement economique des pays« Par contre, les universites africaines avaient

continue a fonctionner comrae des etablissements d'enseignement general et n'etaient pas
par consequent en mesure de former la raain-d'oeuvre necessaire a un certain nombre de

secteurs industriels cles.

154* II si conclu en
africaines

proposant une alternative viable pour la strategie des universites

a) Rapprocher les differentes disciplines des besoins pratiques de la societe
qui subvient a. l'entretien de l'universite?

b) Hieux integrer l'universite a lleconomie c*r la recherche commune, le librep e, le

mouvement entre l'universite et les secteurs industriels, commerciaux,
agricoles et meme le secteur public;



E/BCA/TFCW.3/?-
Page 16 .

,e) Ouvrir les universites a un plus grand nombre d'etudiants a temps partiel(

ou qui suivent des cours du soir ou des cours par correspondance, en vue

■ . .d'assurer une raoilleure adequation entre le travaiT. et la chose apprise^

d) Elargir et ouvrir l'universite a un nombre beaucoup plus important de
personnes que cela n:a jamais ete fait en Afrique;

e) Inculquer aux diplomes un nouveau systeme de valeurs dans lequel 1facquisition
de la connaissance est jugoe du point de vue.de sa contribution au releveraent

intellectuel et moral de, la societe plutot qu'en teraes de renderaent economiquej

f) Encourager les universites a stiniuler Is invention, la-recherche^ la science
et le devouement*

g) Contribuer de facon decisive a.forger une morale nationale qui unit plutot
, ;. ..,. qu'elle divise* . . ■ *• . - -.<>

. ■ : .. :. , .,-.,,, ,'
.. " . -'. ■ *

55« I^ deuxieme expose, intitule "Transformation des objectifs, des strategies et de

l'enseignement au service du developperaent en vile de 1'Edification d:econoraies autc—

suffisantes en Afrique : I'enseigneraent au service du changement et de l:independance

economique1' (PAfcM/AAU/ED/5/82) /point 4 c) de l'ordre du jour7, conauen9ait par demontrer
l'etroite correlation existant entre le niveau d'education d'une societe et le develop-
pement economique dlun payse VAfrique souffrait hon seuleracnt d'un niveau dreducation

generalement bas raais egalement d'un sous-deyeloppement ec6nomique global;.

3>« L'autAUr a identifie quelques-uns;des obstacles fondamentaux qui frenaient le
developpeaent soc'io—econofflique en Afrique r

a) une fragmentation excessive du continent en de nombreux Etats aux economies
non viables et aux capacites c:'absorption insuffisantes; .

'Si ■

b) des rappurts inegau:c avec les pa/s develbppee en raison du niveau
relativeinent bas de la base teclinologique en Afrique |

" 5 1.

c) une instabilite interieure et exirerieure comme le prouvsnt les frequents
changements de gouverneraent et; les bouleversements sociaux connexes ainsi

; qUe les conflits frontalierisi,,

57* II a enchaxne sur une etude de la situation de la technologie en Afrique et a

ensuite suggere des mestires susceptibles de. faciliter la solution des problemes sociaux,

politiques et economiques que rencontrent les pays africains^ Les eleraents-cle de-ses
propositions sont notarament les suivants :

a) Promouvoir 1 * integration des institutions socio—econoraiques-sur une base
regionale grSce a la creation d1associations regionales des Etats africainsj

■ -

b) Restructurer le developpement de 1' enseigiieraent.de,maniere a supprimer
• rapidement I'analphabetisme et a jeter ainsi les'bases d'un enseigneraent
plus approprie tant dans un cadre formel qu'informelj
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.= ■:.

. ■

Developper les langues regionales* ce qui faciliterait tiavantage

gration socio-economique et culturelie au nivieau regional p .-.^ ■;

58, Le document coiicluait par. un bref schema des.resultats probables du developpement

en Afrique si une unite,regior.ale globale etait realises : * ,

Les conflits internes et les conflits entre Etats seraient plus faciles a.

reeler et a contenir;
■ . ' ■ -

Le developpement des marches interieurs de matieres premieres et de produits

industriels africains serait encourage;

'■! •'

f)
•

•

La poseiibilite de xeduire les.depenses de defense et d'allouer davantage de
ressources aux activites de developpement deviendrait plus realisable^

L& - recherche.' et le developpement dans le domaine de la technologie aurait

plus de chances de reussir a mesure que l'on disposerait d'une main-d1oeuvre

technique et de ressources financieres suffisantesj

Les restrictions imposees par les frontieres nationales seraient leveee^ oe

qui permettrait de promouvoir le developpement au moyen des ressources

africaines et grace a 1"effort collectif;

La concurrence inutile et le gaspillage pourraient Stre elimines grace a la

raise en oeuvre de plan& et de mesur.es coordonnes sur une base regional©;

II en resulterait la paix et la prosperite pour tous;
... ■

Un accroissement dgs capacites technologiques et une amelioratrion des

conditions sociales et politiques auraient tendance a freiner la fuite

actuelle de la main-d:oeuvre africaine hautement qualifiee yers les pays

deyelpppeso '" - " ■['

59, Au cours du debat, uh certain nom&re &e contritaitions utiles ont ete faites

corwernant les li:ns qui. existent entre les niveaux d'enseignement secondaire et

superieur, . ' '

60» L! enseignemant secondaire determine la base de recrutement des etablissements

de l^nseignement superieur (universites ou ecoles polytechniques). II y avait
toutefois un grand decalage entre les objectifs de politique et les resultato effec—

tivement accomplis au niveau superieurj en raison dela medipcrite des resultats des

etablissements d'e-vrignemcnt secondaire^ Par exemple, au Nigeria ou l^bjectif en

matiere d^dmission a lsuniversite etait de 60 p« 100 dans les facultes de sciences .■;

et de sciences appliquees et de 40 p0 100 dans les facultes de sciences humaines,

l*ecrasante majorite des admissions definitives a ete enregietree en sciences

humaines* Los resultats ,des etablissements d^'enseignement^secondaire ont ete meilleurs

en sciences hunainec que danp les diociplines scieht'ifiqii^Sfc^^,.;',■ . . ■;, , ■

. .■.■■ ■-■
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6l« On ft juge qu'un.certain nombre de secteurs etaient responsables de I1 incapacity

des etablissements d'ensoignement secomaire a fournir les elements voulus aux

etablissementc d'eneeignement superieur,, Les griefs portent sur I1absence de

professeurs bien formes, la faiblesse des ef/ectifs d'enseignants dans les disciplines

essentielles au developpement technique, 1'insuffisance des installations (laboratoire,
manuels), la faiblesse des apports de I1enseignement primaire aux etablissements

d1 enseignement secondaire, l'absence d'emulation pour les etudes scientifiques et

techniques, etcoe

62« Des propositions ont ete faites qui tendaient generalement a deraander que l'ensei-

gneraent superieur prenne I1initiative en vue de remedier aux lacunes du eecondaire

et des autres niveaux d'enseignement :

II faut former des enseignantG competents en nombre suf£isantf en parti

pour les disciplines scientifiques et techniques;

ier

1.-.

)

'll faudrait orienter le contenu des programmes de 1'enseignement seco

dans le sens du developpement economiquc souhaite par la societej

On pourrait envisager de susciter une emulation chez les etudiants en

faveur des etudes scientifiques et techniques par I1octroi de bourses

par eXemple;

d) On Ffnurrait encourager les clubs scientifiques et confier aux etudiants des

etablissements superieurs I1enseignement a. temps partiel dans les etablissements

du secondaire^

e) On devrait instaurer une cooperation sous—regionale entre les etablissements

secondaires et d'enseigneiaent superieur en ce qui concerne les questions

liees aux programmes, aux manuels, a. l'equipement, etcna

63ft En conclusion, il a ete generalement convenu qu'il fallait adopter une approche

integree a la planification de I1enseignement et forger des liens plus etroits en

particulier entre l'enseigneraent secondaire et I1enseignement superieuro

64» En ce qui concerne la mise en oeuvre du Plan d1 action de Lagoc, on a remarque

egalement que s

a) La misc en valeur de la main—d1 oeuvre tecJinique reqiiiert des depenses plus

importantes que les etudes de lettres et sciences humaines et il faudrait des

lors octroyer des bourses de facon adequate en vue de realiser les objectifs

de developpement dans les domaines prioritaircs;

b) II serait souhaitable d!adopter une approche realiste pour la mise en valeur
et 1 Utilisation de la raain-d' oeuvre aux niveaux superieur et intermediaireo

Les effectifs de main-dfoouvre oouvent indiques pour l!ingenierie, par " "

exeraple/ corresponlaient certec aux besoins, mais n1 etaient pas forceraent

appropries* II faudrait deployer des efforts conscients en vue d1assurer

la convergence des programmes de ^formation pour pouvoir utiliser la main—

d'oeuvi^e disponiblc avec une certalne souplesse;
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renfcrceraient dircctcmcnt la recherche monee par lee professeurs d*universite, Un

programme de travaux-^etudes destine aw: etudiants aidorait aucci a resoudre les

proble&ies de penurie de inain-d'oeuvre dans un certain nombrc de secteurs cles de

1'economic et ameliorerait en memo tempo la .qualite de la formation des etudiants

notarament en ce qui conccrne l'adequation des etudes aux realites quotidiennes.

67. II a mis en relief certaines questions critiques qui devront Strc regleos avant
que les systemes educatifc africainw no puissent aradaptor aux realiteso L'un des

facteure qui nilitont oontro l'extcno^on accelerec Cos possibiiites d:cncoigrjeraent

etait la neccssite de disposer d1installations sophictiqueeci alors laSffle que cont

decidees de severos \-Gstrictionc budgetaires* Au nivoau universitaire9 on a propose

d'accroxtrc lee possibility de formation par I1 introduction de programmes de tele—

enseignement,, II a insicte egalcmunt cur la necescite dletablir deo liens avec la

communaute nationalc »sn integrant les diplSraes au:: aetivites comiiiunautairec, en

developpant la cooperation entrc les univcrcites d'une part ©t le gouvemGniGnt et

l'induetric d'autrc part par la consultance, lrexperiracntations la recherche, le
developperaent, la planification et la fourniturc de services consultatif s->

Politiquc^s ct strategics pour 1'utilisation optimalo des ressourees pour le developperaent
de l'onseignemunt (.PAi^i/AAU/ED/3/82) /point 4 e) de l'ordre du jour/ : :

68O Au cours de sa presentation, le secretariat a fait reference a. deux autres
documents : ST/HGa/PA14./KRP/7/8i? "Le role de 1'education dans le developpement socio-
economique de la region africaine" ct un descriptif de projet sur la reorientation de '

Venscignement pour lc developpement et I1 exploitation effective des resources
naturellcs de 1'Afrique,

69ff lc representant du secretariat do la CEA a indique quo lee systemes d:onsGignement
en Afrique etaient remis en cause pour les raisons suivantes :

a) ^emergence du probleme de ccux qui, a. la suite de lour formation, quittent
l'ecole sans orientation profccsionnello et cont done incapables ele trouver

une place danc les activites productives ot socio—economiques;

b) L'augmentation continue du nombre des dipl3mec vouaa au chStiagc ct la. tendance
croissante a go rabattro sur des emplois n:ayant aucun rapport avoc Xeur

domaine do formation ct pour lecquels ils sont sur-qualifies;

c) L!alienation des dipl6mes do I'enseigncment superieur vis-4i-vis de
communaute et do lour societe et la perpetuation d;une classc elit

d) L'exodo croissant dec diplSmes vers leo villes a la recherche d'emplois de
bureau ct lour repugnance pour le travail manuel ou technique;

e) Ls absence de possibility pour les etudiants doues et pour- lee handicapes
physiques ox mentaux dans loe pays dont les systemes sont mal equipes et
inadaptes pour favoriscr leur epanouissement et deVcloppsr leurc qoalitec
ainsi c^ie l'echec general do 1'enseigncaent a dotcr les etudiants des

competences individuclles necessairec pour reussir et mener unc vie creatrioe

au service de la croicsanco economique, ce qui oblige l'Afrique a continuer
de recourir aux services d'experts etrangers.
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70, II etait probable que ces caracteristiques qui=6rit;Tnflue sur les politiques

en matiere d'ensexgnemcnt continueraient de prevaloir car 1

les programmes ne-sont pas adaptes au developpement socio—ecpnomique

de la region? . : m. •

■ •

b)i L'enseignement profeesionnel et technique est trop neglige face aux

besoins de 1*economicj

Des enseignants sans qualification ouffisante appliquent dec methodes

inadequates;

d)j On accorde une grande importance a 1 ■enseigneiuent de type C;lassique/co
qui a abouti a une course aux diplSmec CpUi ne tient pas compte de leur

valeur marginalej ...

i) X'aboutissement de chacun dec trois cycles C * enseignement est considere
comme une fin ou une impasse, d'ou l'impossibilite d'uno nouvelle explo

ration du potentiel do l'etudiant; ,. . i < ,: ■ ..

Pien que la devise *'publier a tout prix" reste a l'honneur, la somme des

travaux de recherche publies par les revues savantes des pays developpes

n'a pas contribue a resoudre les nombreux problemes du continent.

7l« Dans de nombreux pays d*Afrique, il etait urgent de revoir les-politiques d'education

afin de nieux adapterceB^G-<ji aux realites africaines et de creer sinultanexient dert-

nouvclles possibilites, L1 education ne devait plus e*tre une activite reservee a un
petit nombre de privilegies pendant une,periode precise do leur: existence mais-bion un

processus ouvert en permanence a touc les membres de la societe, qucli© quo -soit leur '

position politique ou socialc; une telle politique exigerait une augmentation consi

derable des ressources allouees a l'educationo Pour cc faire, le secretariat?dc-la v
CEA a done souligne la necessite de proceder a des refonnes interieures et d'apporter
continuallenient doc aaeliorationc acut sys^eincs d'enseignement ef-de'recheroher dee

formes innor.3trices de dev**lopponent de l'Gnseignement et d'autres modes d'emploi des
ressourcGSc ., . : * ■

72, A cet egard, l'essentiel de la contribution de la CEA comordait avec le document

de Eitt 0Ipnjoo Toutefois, le secretariat de la CEA a souligne la necessite de limiter -

le cyst&mc dc double contingent aux seoteure de 1'economic qui en ont le plus besoin ' •

afin d'eViter di'accrottre encore le nombre des chSmeurs diplSraes# II a egalement

demande insfanaaent qu'une attention particuliere soit accordee au probleme du "debit"

de X'enseignement en Afrique,. e'est-a-dire le nonibre d'etudiants qui passent par les
institutions d'enseignement sans reellcment acquerir lee connaissancesj les compeftencec '

necessaireo a leur epanouisccraent personnel et a la realisation d'un travail productifo
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Developpement des aptitudes et dcs capacites des universites a produire

(PAMIw/AAU/ED/b/«2) (point 4 f) de l'ordre du jour)

73» En presentant son document, in. Ngu a declare que 1g Plan d'action avait esscntiel-

lement deux aspects : le developpement socio—economique do l'Afrique et l'integration

regional^,, II a note que les changements intorvenus en Afrique au cours des 20 dernieres

annecs imposaient aux universites de reexaiainor leur rGle dans le sens do la realisation
des objectifs de developpement dos pays africains.

74. En co qui concerne les responsabilites de universites en inatiere de formation de
la main-d'oeuvre, il a propose a l'exainen dcs participants un certain norabre do reflexions
critiques : ' ■*

a) L1 attention devrait so concentrer sur los domaines qui touchont directenent aux
besoins de la societe en matiere de developpemcnt. II faut identifier les

inadequations du systeme herite ot surmontcr les inhibitions resultant de
l'absenee dlune infrastructure adaptec, afin de reorienter les preoccupations
vers les domaines prioritairesj

b) II convient dfaccordcr unc attention particuliere au concept de "double contingent"
surtout dans les doraaines ou les besoins ont acquis une dimension critique:

c) Ies programmes de vulgarisation et les techniques de tele-enseignement
(essentiellemcnt par radio) devraient Stre encourages et developpesj

75. En ce qui concerne la recherche, il a convenu quo l'universite s'etait surtout
preoccupee jusqu'a present de recherche fondaiaontale qui, dans I1 ensemble, ne concerne
guere la solution des besoins dc lfAfrique en inatiere de developpement socio-economiquo-
II faudrait done reorienter la recherche directement dans le sens de la solution de
problemes concrets,

76. Enfin, il a lance un appel invitant les universites africaines a rolever le defi
du service comounautaire. la. majorite des populations africaines sont implanteos en
zone rurale et il faudrait done dormer la priorite aux services qui contribuent au

developpement rural, II s'agit d'eliraincr l'analpliabetisne, d'assurer dc meilleurs soinc
de sante et vulgariocr les techniques d'econoinies d'energie dans lfagriculture, la prepa
ration des aliments, etc. •

77- te debat a porte sur les points 4 d)', e); et f), On a observe que la plupart des
pays africains traversaient une periode tres critique. Us tensions politicoes et sociales
s etaient aggravees a cause de la mauvaise gestipn generalisee des economics. On a cite
le cas d'entreprises fonctioiinant a un maximum de 25 p. 100 de leur capacite. A cet
egard, on a souligne quo les universites ne pouvaient plus roster isolees dans leur tour
d ivoire, mais devraient vigoureusement poursuivre dcs programmes de recherche resolunent
tournes Vem la solution des problemes nationaux, en particulier dans le domaine economique.
Ics universxtes devraient egalement collaborer etroitement avoc l'Etat ct l"industrie.
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78. Las priorites du developpdment de 1'Afrique avaient ete adoptees et enoncees dans

le Plan dsaction de Lagos* II fallait a present allouer de toute urgence les ressources

conforniement a. ces priorites,, A cet egard on a estime que les universites devraioiit gtre

utilisees deliberement par les gouverneiaents pour orienter les efforts vers la solution

des problemcs de developpement de I1Afrique, On a cite le r81e quo les universites ont

joue aux Etats-Unxs dans la raise au point et le deVeloppemeiit des armes et des araements

a la fin des annee^ 30 et au cours des annees 40o

79. On a eouligne qu*il est essentiel d!etablir des relations entre gouvernements et

universites pour assurer que les universites contribuent effectivement au developpement

nationals II faudrait ameliorer ces relations et les universites ont ete exhortees a..

sortir de leur i-*activite«

800 la. proposition en vue d:adopter le principe du double contingent annuel a souleve"

plusieura 6bGervat5;ons0 Hertes; cette solution etait jugee theoriquement bonne mais

sa rnise en oeuvre pouvait soulever-des pro'ilemes redoutables : penurie d:enseignants

(en particulier dans les disciplines 3cientifiques), penurie d'etudiants en sciences,
supervision des etudiants au travail, pendant les vaoanccs, etc-,»Cn a egalement estime

que le nombre des heures do cours corapromettrait graveraent la recherche qui etait deja.

insuffisantG dans la vie universitaire africaineo

8le la creation envlsagee de l'Institut superieur africain d'analyse et d'etuda des

politiques et strategies du secteur public a ete bien accueillie, cet institut pouvant

contribuel* a la solution des problemes africains© On a instamment demande que les

participa»^s s.doptent une resolution indiquant lJinter6t des universites a. jouer un rSle

actif dans la raise en place et le fonctionnement dudit Institute

"L^ r31e de l'enseignement secondaire et ses relations avec 1'euseigneEient superieuf ■

dans le cadre d:un changement socio—econouique en Afrique"/point 4 gj de'l^^re du jour/

82O Mo Avolxoya. a. fait brievenient l'historique des debuts de 1 * enseignement secondaire en

Afrique il y-.A Un peu plus d'un siecle, enseignement qui avait une orientation eseentiel—

lement cla.ssique0 "■=:. : . ■ '■*'-'«.--.

83o II a passe en revue-un certain noiabre de changements sccio—economiques interVenus en

AfriqUe et qui avaient eu de tree ixipoxtantes iBJplicatianc a tous les niveaux de l'ensei—

gnem^nto Ia croissance de.iographique rapide a entraine l:accroissement des besoins dans

le do.-nains de l3aliiiientation, du logement et dans de nombreux services, besoins qui ne

pouvaient Stre satisfaite que grSce a la science et aux techniquesc De raStaej les nombreux

changements intervenus dans la situation econoiaique ont revele les lacunes et la medicorite

du degre d'alphabetisation traditionnelle dans le systeme d:enseignenent a tous les

nivea-ix» =. .■:' ,

84» Les changements importants intervenus dans les domaines socio—econoiaique et culturel

en Afrique ont rendu necessaires les changements dans le secteur de lsenseignemento Les

institutions d'enseignement superieur devraient produire la main—d1oeuvre necessaire en

qualite et en quantite suffisantes dans les donaines:requis* Cn^ changements devront a

lour tour guider les programmes des etabiissements secondaires qui alimentent les

institutions d'enseignsment superieuro ...■■'■
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85» Divers f&ctcurs no manqueront pac c^affector a. long terme le developpement de

1'enseignement secondaire, L'onseigneiaent pour tous au niveau de l'ecole primaire

necessity unc plus grando expansion do l'enseignoiaent secondaire, cc qui augmento

autonatiquoment le norcbre des candidate cherchant a. a'inccrirc dans les institutions-

d1enseignement superisuri

86» Ic programme de l'erisoignenient seoondaire a egalement su'oi un changeraent pour micux
s1integer au nilicu culture! africain* L1 enseigneinent 3ccondairc doit repondre aux busoins

en maiiwi'ocuvrc dans los domaines tic- 1'agriculture, do la production industriclle et du
travail en general*

o"7»" Sn analysant loe tendances actuelles du developpemont dans 1' enseignement secondairo,

il a souligne la necesoite de produire des ensoignante qualifies et de fournir les moyens

materials'adequate pour l*application des nouveaux programmes.

83. Dans la conclusion do son expose, le Profecseur Awokoya a preconioe une restructu—
ration siinultanee do I'enseignefflcnt secondaire et poutsocondaire afin qu'il contribue

effectivemcnt a la satisfaction des besoinc en raain-d'oouvre pour le developponent

economiquc. Au nivoau du secondaire, un certain nombre de disciplines ont etc propoeeec,

lescucllcs pourraient conduire 'kdes specialisations au niveau universitaire et ensuite. a
un metier refiiunerateur.," Ces disciplines sont les'suiyantos : la technologie, I1agri

culture, la science, la technologie integree et les sciences fondamentales, les mathema-

tiques et ordinatique, les langues modernes (africaines et europeenncs), les sciences
humaines, les etudes econoniques et commerciales, I1education physique et la sante, les
arts, lajausique et le tlieStre, et enfin la formation pedagogique. Toutes ces matieres

doivent gtre'rendues obligatoires dans le second cycle do 1<enseignement secondaire en
vue de l'aequis.ition de connaissance generale et de la preparation a un metier, ou a

etudes superieures.

39. Un certain nombro de changements .souliaitables ont ete suggeres dans lo domaine de
l'enseigneiaeirt secondaire. a savoir I1 enseignemontdc la;scicnce et de la technologic
integree, de disciplines oriontees vers los besoins de la communaute et des zones rurales,
le devoloppement de la morale professionneile, le d.eveloppeuent de la solidarity aux

niveaux national; regional et international. Cee changeiaoavs auraient un impact important
'sur le rSle que I1 enseignement univcrsitairo pourrait nncorc jouer dans la mise en valeur
des ressourcus huraaines* II revient done aux univcrGites de renforcer I'enseignoraent
secondairo ainsi qu^ 1:enseignement primaire on rue d'uno approche integree do la formation
pedagogique. Cette approche integreo donnerait de meilleurs resultats etant donne que "
1 acquisition d'une raeilleure bacc "garantirait de moilleurs resultats aux niveaux priiaaire,
secondaire ot postsecondaire. -

90, Apres avoir entendu Ids exposes principaux en seance plcniere, les participants ■ '
ont forme 'quatrc groupes de'travail en "vifts' d1 examiner on detail certains sujet precis :

Groupe A : Reoricntation du rSle dos institutions d1 enseignement superieur dans
le cadre de la mise en oeuvre du Plan d1 action de Lagos

Groupe B s <L' enseignement au service de I1innovation, et de l!independanpe economique

Groupc G ; Utilisation naxiiiiale des'ressourccs.des institutions d1 enseignement
superieur on Afriquc" . ' "; ■ ' ■

Groupe D s Cooperation en matierc de developpoment do I'enceigneracnt, de la recherche,
d'elaboration du materiel d'enseignement ct de manuels et de formation
Ep&iialisee.
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91* Chaque groupe de discussion a presente ulterieurement un rapport en seance pleniere

sur ses grandes conclusions et ses reoonunandations specifiques, Ces rapports ont ete

adoptes par la.Conference apres -»observation0 Ics rapports des.groupes de travail adoptes

par la Conference sont reproduits a I'annexe I« ,

! " ■/ .■ ■■' -
Activites de suivi et lignqs de conduite proposees (point 6 de l'ordre du jour)
•■ ~ ■■" ~ ■ ■■ ....

92. S'inspirant des orientations donnees par le secretariat; la Conference a debattu des

activites eventuelles de suivi et des lignes de conduite pour la mise en oeuvre des con

clusions de la. Conference,, Apres un debat approfondi, la Conference a adopte. les recom—

raandations et- lignes de conriuite suivantes :

Recoramandationc generales d:action issues des conclusions du debat plenier

Diffusion ggneralisee des objectjfs et de la strategic du Plan d'action de Lagos

93* Les dirigcants d1institutions africaines d'enceignement. superieur, en particulier

ceux qui ont assiste a la Conference, devraient s'efforcer de familiariser leur personnel,

ainsi que les autres enseignants au niveau national, avec les implications du Plan d'actior

de Lagos en ce qui concerne I1 education pour le developpement, 1'innovation et le change-

raent, particulierement pour le developpement de la main-d1oeuvre, des capacites et des

attitudes* II faudrait done organiser des conferences, des ateliers et des emissions de

radio et de television consacres a ce sujet, aux nivcaux des institutions et de la nation

Production do manuels et de materiels pedagogiques . • ,......■;

94* II faudrait donner la priorite a la redaction et a la publication de manuels d'ins

piration africaine consacres a. 1!economic du developpeaent et aux problemes coimexes afin

d1 adapter I'enseignement du troisieme cycle aux realites socio—econoEiiques aes Etats

africaine et de reduire les cou"ts«, Pour ce faire, on devrait utiliser les materiels de

recherche constitues par la CEA, l'UNESCO, la BAD, l'lDEP et les autres institutions

regionales et sous—regionales de developpemente Tant le personnel d'enseigneinent du

troisieine cycle que les profesaeurs dc hautcs etuclos universitaires pourraient ohercher

a organiser dos programmes de recherchos en collaboration avec les institutions regionales

africaineso L'AUA devrait done raettre au point des projets appropries dans les differents

secteurs relatifs a I1elaboration des manuels et solliciter la collaboration de' 1*UNESCO,

de la CEA et de l'.ODA pour raobiliser les ressources financieres necessaires a la mise en
oeuvre des projets de manuels.

c) Production dc materials et d'outils dreKseigncment

Les organisations internationales de cooperation technique ont ete invitees a

accorder un appui positif aux efforts nationaux, mu'itinationaux et sous—regionaux deployes

en Afrique pour la conception, I1elaboration et la production de materiels et d'outils

appropries necessaires a l'enseigneaent et a la recherche dans les institutions d'ensei-

gnement superieur, particuliereKKnt du materiel de laboratoire? de demonstration et de

production. II a egalement ete recommande de donner la priorite a la fabrication locale

qui utilise des matieres premieres locales dans le cadre des negociations intra—africaines

bilaterales et raultinationales en matiere de cooperation econoinique. La CEA, l'UNESCO

et l'ONUDl devraient collaborer a la prise des raesures necessaires avec l'AUA. et avec les
Etats membres interesses.
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■ \

devraient se reunir periodiquciaent| des reunions periodiqucs devraient egaleinent e"tre

organisees au plan Eous-regional pour les Etat3 de l'Afriquo de lEEst, de. I'Afrique,.

australe et de 1'Afrique centrale; lea participants a cos rercontres evaiueraient la

mise en oeuvre des reconunandationsr examineraient les problemes courants, procederaient

a un echango d' experience - et re seerreraient les liens de cooperation,? Cos reunions

sous—regionales devraient ctre organiceec en collaboration avec les. MTJIPOC de la CEA

afin d*e*tre plus preches doe^prbblemes et des aspirations en matiere de developpement

des divers groupemente economiques fcels quo laCEL'SAO, l?UDEACf.et la ZGP de l'Afrlque. ■ ■
de l'Est et de l'Afriquo austvale;

b) La CEA et l'AUA« en collaboration avec lr0tiA et I1 UNESCO, devraient organiser

L'objet dc ces conferences serait d:assurer que les institutions

Lgneraent super:!j3ur n'epargnent aucun effort,pour axer 1 ■ enseigneragncraent.

1'action future

africaines d'ensei

aur-1c'deVcldppcmcnt et l'innovatlono .

Questions diverses (point 7 ^e l!ordr;e du jour) . -,-..■,

101. Dans sa declaration, le represontant'de l'ONUDI a attire I1attention sur les

conclusione de la recente Conferenqe des ministres africaino de l!in4ujstrie?,.coneacrees
a la Deceimic du developpenent ii^dUstriel de I'AfriqucLo Invitant les'participant© a." ,:

etudier les documents do la Decennic; il a souligrie .. l:importance fondamentale^dc la .
mise en valeur de la raain-d"oeu-/re industrielle pour la raise en oeuvre des programaes

de la Decennieo II a egalement souligne la necessite de sensibiliscr les divers group

cibles dc I1 economic qui so preptcuppnt do 1*industrialisation et du developpenent de.
la aiain-d1oeuvre techniquer par excapie les universites et autres institutions d:onsei-
gneraent supericur sur lesquelles 1:OWUDI coiaptu s'appuyer. pour la fonnatix?^:de la main-

d^oeuvre neeessalre a la mise en oeuvre du prograKirae cle la pecennieo II a:infomi4 la
Conferenco des divers docuncnts scientifiques et techniques prepares par 1SONUDI, la CEA,
l'OIT, l^Ul'JEGCO, la CNtcriD et autres institutions des Nation Unies, documents qui
peuvent Stre fournio sur demande aux Dibliotheques cles institutions dlenscignement

superieur pour servir d*ouvragcs de reference, de raaterie.l d^enseigneinent, de base aux

theses et travaux de recherche dans lea douiaines des sciences ct des techniques,, L'ONUOI

et Ice autres institutions specialises peuvent fournir d'autres seivices aux institutions
d'enseignoiaent : detachement de persormel du siege ou d'agentc hors-siege pour des series
de cours sur des sujets techniques specialises^ organisation de risites d'etudiants
selectionnes au siege ou aur les sites de projete.

102. En reponce a la declaration de lf0NUDI, 1;

ci-apres
Conference a adopte les vecccamandationc

a) Toutes les univorsites et institutions afrxcaines d'enseignement superiour
devraient adopter et adapter les publications techniques elaborees par les organisations
et institutions international^ pour servir d'ouvrages de reference dars l'organisation
des cours et dans la rccherchea LeGcitcs organisations et institutions devraient egalement
fournir aux bibliotheques do toutes les institutions africaines d^nseignement superieur
leurs publications techniques et etablir des programmes dc cooperation technique avec les
institutions africainec 1 senoeignocient s
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. :b) Le Secretaire general de l*Association des universites africaines, le

Directcur oxecutil de l'ONUDI, le Secretaire executif dc la CEA, le Directeur general

de l'UNESCO et le Secretaire general de l'OUA devraient prendre les mesures"de suivi

necessaires a. la mise en ocuvre de la recomniandation ci-deGsus,

Adoption du rapport de la Conference (point 8 de l'ordre du jour)

103. La Conference a examine son projet de rapport ct 1'a adopte apres aiaenderaent*

ClSture des travaux

Sur proposition de lf Administrateur general de l'Institut polytechnique de Conakry,

la Conference a adopte une motion do reaierciement dont le texte apparaxt a I'annexe II.

105* Le secretariat de la CEA a assure tous les participants que les decisions et

recocunandations de la Conference donneraient lieu a des actions de suivi. Le secretariat

a forme des voeux pour que les institutions d'enseignement superieur lancent egalement

les actions qu'exigent d'elles les reconanandations de la Conference et pour que les

institutions specialisecs des Nations Unics, l'OUA, 1'AUA et les autres organisations

cooperent pleineraent a leur misc en ocuvre*

106. Dans see romarques de clSture, le Secretaire general de I1Association des universites

africaines a rcndu hoBunage en particulier a la CEA, a l'OUA et a l'Universite

Abeba pour leurs contributions au succes des travaux de la Conference.

Le President de la Conference s'est declare convaincu que les recoamandations

adoptees seraient raises en oeuvre et il a forraule 1'espoir qufil ne faille pas attendre

10 ans avant qu'une autre Conference se reunisse pour evaluer les progres acconiplis dans

la mise en oeuvre du Plan d'action de Lagos. Apres les remerciements d'usage, il a.

prononce la clSture de la Conference.
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REORIEIITATIOH DU UOIE DES HPA3LISSEHEHTS L'SFSEICHIEHEMP

SUPERIEUR COIJFOILiEiJEHT AU PUN

D'ACTION DE LAGOS

1« Le Groupe s'est essentielle:nent pencils sur 1ft question da savoir coinraeiit

intensifier faction des Stablissements d'enseignement suporieur et etendre leur r$le

pour qu'ils puissent produire en nombre? qu&lita .e-fc voristd des competences,

connaissuaces et attitudes indispensables a la raise en oeuvre du Plein dfaction de

Lagos. Le Groupe a egalenent examine la question de se.voir cotiiment proceder a la

reorientation necessaire des progra/iimes, des ressources, des structures a If, modifi

cation des coinportements, de procuder a la reorientc.tion des tecliiiiques de dotation

en personnel et de la mission de forination assignee a ces etablisse.uents de f^qon a

les rendre plus utiles pour une revolution technologique, industrielle et r.gricole

en Afriqufc.

2. tes dcbats au sein du Groupe "A" out 6te" orientos dens deux directions', Les

participants se sont tout d'abord'penches sur la necessite de prendre des mesures

et sur la nature des actions a lcncer pour rsorienter l'enseignement superieur en \

de la uise en oeuvre du Plan d1action de Lagos; ils ont ensuite formulu des recom

mendations sur les raoyens a dcployer pour ce fairs*

Doiflaines appelrjit une r.ction

II a3.

des

aux besoii:

Puisque 1

superieur

modifier

mation des

1 • Orientation des

f,blisseioents

3

|t.3 convehu que la question essentielle ctait la reorientation du programme

d'enseignement suparieur pour que leurs resultats soient plus oonform^s

o'ojectifs en uatiere de developpenient ressentis p^j les economies af^icaines.

attitude cohservatric-3 c:ue lron observe cI.qz, le personnel enseignrait bxl -niver,u

oonstitue un obstacle roajeur a la r-iforme des programmes, pour procoder eux

pas de programme necessaires, il ft,udrcj-t d'r.bord procader a une transfgr-

coiaportementi

pourraient e*tre

luree.

au uoyen de pro^ramiaes de formation et de recyclage. De tels

sous forme d1 ateliers, de seminaires et de stages

de courto

4* tfi tyjpe de modification necessaire donne a penser qu'il faudrait eg

modifier les inethodes actuelles d'enseignernent, II a et£ convenu que l'enseignemerlt

superieur Stait souvent vc^ue quant r,ux ob.jectifs de l'ensei^nement et de l!appre4-

tissa^e ou quaiat a l'usage que l*on ferait des cormr-isscjaces acquises. Des lors,

le type dei connaiseances requis et la source de ces connaissances restcit vague„

En outre, puisque les programmes en vigueur ne trcduisaient pas clairement l!objecftif

poursuivi, l'enseignement superieur favorisait tres pen 1"utilisation des competences

au servicei du progres social et economique de llAfriqueo
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3* On a sstiiae qu'il faudrait orienter l'easeigneiAent vers l'utilisation des
dxplSmes des atablissenents d'enseignenent suporisur de facon plus efficace pour
repondre r.ux besoins de daveloppemsnt de la majorite (on l'ocourence du milieu rural)

en Uadaptairt plus etroitement aux besoxns de dsveloppement du monde rural, en

elargissant son assise, en etant moius specialise, et en integrant davantage son
contenu.

6. La refoate des programmes apporterait la reforme voulue en matiere d'organisation
de l'enseignement. On a exprime 1R conviction qu'il otait iiaperieux d'orienter

l'sneeieneinsnt davantage vers le monde du travail; de lier plus otroitement l'appren-
tissage a la pratique et d'or/janisei- 1'acquisition de connaissances pratiques de
facon a contribuer a la solution des probleraes de dsveloppement que la societe

rencontre, les travaux de vulgarisation en raodecine, en pharmacie, en in^nierie eU
en agriculture fourniraient des services et contribuer^icnf dans le merae temps a rendre
l'apprentxssage plus adapts aaac roalites,

-

7. la reforms des programmes exi^rait egalement que l'on introduise de nouvellea
matxeres dans les etablissements d'enseigne^nt superieur. Au nombre de ces disciplines
on coinpterait des matieres jusqu'ici meconnues ou negligees, telles que la gestion

xndustrxelle, la niise au point de techniques appropriess, la politique en matiere
de technologie, l'enseignement comnercialj etc».

..'.■-■

8. ^ On a estirae que la reforme des programmes devrait faire du diplSme de l'enseigneinent
suporxeur un oloment plus productif pour la sociati et contribuerait largement a

lux epar^uer de longues piriodes de chSraage, surtout si elle parvenait a lui
inculquer l'esprit d'entreprise,

% S'a-lssant des disciplines scientifiques, industrielles et techniques le
programme devrait maintenant fftre orients de faooa a corabler le fosse matte la

connaissance et les qualifications techniques des cadres et des techniciens

sans perdre de vue la complementarity des activites de ces dsux oatSgqries. Les

teclmiciens et lee scientific^ beneficieraient d'une connaissance accrue des
capacxtes techniques fondunentales gtfgse h une formation plus pratique tandis que

le teclmicien ferait un inexlleur travail si on il^lssait sa bese theorxque.

10. Lss consultations sur l'dvolution des programmes pour le troisieme cycle de
1 enBexgnamnt etaient nacessaires entre les institutions universitaires et non
unxversxtaires. Le-ors activity convergent dans une certaine mesure et les cbiectifs
de ces demieres devaient done aussi se recouper.

aidat ions :

Echelon national

II faudrait orienter les programmes dans tous les domaines et

pcJticulierement vers les besoins des communautos rurales qui

constituent lv. "^rande majority des society africaines et qui sont
les pilier3 des economies africaines;
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ii) II faudrait me-fctre 1'accent sur l'ezisei^nement des technologies
appropriates «rfe pertinents telles que la tschnoloSie blimeataire, la- . -
conservation, U stook^, la technology rurale, I'-ne^ie solaire, ;
1 ener6M nuoluaire et d'autres doi^ines de competence et de connaissance
^i peroettrMent de a-attwpzer r^idsnent a des problems ordinaires '
de development eu sein de 1, ^jori-^ des populations africainee;

iii) II faudrrat incorPorer dans les p^tw de. approohes qui permefrtraient
1 utilisation au milieu naturel corame base pour le diveloppement de
nouvelles tecimologies;

iv) II convieudrcit d'incorporer dans les programs des cours destines a "
permettre aux otudieuits de mieux percevoir et comprendre leur passa;

v) Us programmes devraient pr.voir une formation dans le do^.ine des
communications -pour permettre mx diplSraes de conEiuniquer avec les

personnes avec lesquelles ils travrdllent;

vi) las profanes devraient inclure toutes les disciplines de qualifi
cations gui permettraieat aux dipl^rnds de coiamuaiquer avec les
co.mri.autis rurales et de les cssister dans leur developpement;

Iii) I^s pl^d'^tude devraient inclure des progrwrnsB qui viseraient a
xateasifier la formatioa de persoimel medical et paramedical.

re-ions.1

i) erection de coraaisBions d'etudes pour conaeiller les institutions
africc.ij.ies sur Ife refonae des programmes $

it) Creation daas le cadre de la cooperation regionale, d'une institutil
pour la production de manuels et de materiel pedago-ique.

Rechercue et diffusion de I'informati on

Ce domaxne

de
ible incontestable qu!un

'-/' ■ -' ■;. ic.iDlesse -actuelle au axveau du continent *

TS **—*** d'^e aCti0n eoaoartde pour ameliorer la situation.
a etc considero comme etant tout indiqui pour -one cooperation intrarepiout indiq^ pour une cooperation intrare.

En dehors de la n,oeSsiti d>u» exp^sion quantitative aes possibilitfis de la recpibilitfis de la rec

be,oTT/^ ^^ f"pSratif de P^"^ ^ une plus grMde Equation de cello-ci ,
besoms de l.agrxculture, de l-industrie et du divsloppemeat socio^conondenae ^C
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Des centres rjgionr.ux ozisJsXbzjr* cas formctiou -pooiali&S© dans Igs diverses

disciplines pourraient trcs bien rtpondre a ce besoin* Les quelques inforirtr.tions

actuellernent fournies par les travaux de recherche n'ont pas, semble—t—il, fait

l'objet d'tuie large diffusion, p&nai les institutions africaines, sans pt-jcler des

gouverneinents et des hauts diriger«ntst XI u tte docids qu'a l'avenir, les r£sultats

des travaux de recherche devraient Stre diffuses le plus largement possible, non

seuleinent eais gouvernements et c-.utres organes, dais sgaleinent aux utiliscteurs

potentiels. Cette nices3it'5 a ot'i jugoe d'airtent plus imperative dans le cas ou

les resultats en question devc-ient avoir une incidence sur le doveloppeinent de

1'agriculture, de la science, de la technolo^-ie et de l'industriea

Recommandatioiis

a) Echelon

i) II est indispensable d'intensifier la recherche socio—economique

portant sur les incidences des interventions en metiers de dovelopperaent

telles quo : difficultes d!ordre social et culturel soulevees per les

methodes de production ngricole, resistance a la technologie ou a, des

methodes de production nouvelles ou novatrices. II importe egalement

d*encoura£er I1 application des resultr.ts de la recherche a 1'orientation

des mesures da diveloppement;

ii) II est indispensable d'affecter dc.vantage de ressources a la recherche

dans les institutions nctionales.

b) Iik;helo:a regionr.l

i) II est necesscire de creer d'urjen.ee une baaque de donnses pour la

recherche et la diffusion des r^sultt.ts des travaux de recherche,

ainsi que de promouvoir les revues et publications scientifiques

cJ'ricaineE r.fin de faciliter la diffusion de 1'information;

ii) II y a lieu d'intensifier la cooperation en matiere de recherche de

facon a optiiaissr l!emploi des moyens de recherche et 1'exploitation

dea rBSultats des travaux de recherche.

3« Enseignement postsecondaire et univers.itaire superi^ur

12* Le nornbre dTotudionts inscrits aux cours ui:.iversit&ir3s superieurs a eta juge

trop foible pour assurer le niveau de recherche preconise* II y aurait lieu d'au^-

menter les iiiscriptions per tous les moyens possibles et par les voies les plus rapides

Par ailleurs, il faudrait docouro^er d£Aas toute la wosure du possible la
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poursuite d'etudes universit aires superieures a I'ctranger, car elles sont d'un

cout tro<? e"levc pour les budgets reduits de l'Afrique.

Recommandat ion.

II est nocessaire d!intensifier les prograrames d'etudes universitaires

superieures, en particulier dans les disciplines d1 importance cruciale de la science,

de la teclmologie, de l!industrie et de I1 agriculture© Cette intensification .-...A

presenter&it l'avantnge d!araoliorer la qualito du personnel enseignant des institutions

proprement dites ainsi que du personnel des secteurs de l'aconoraie daiis son

4« Perfectionnernent du personnel

13• Les ressources en personnel des universites et des autres institutions etant

constitutes dans une large ihesure par les diplSa6s d'etudes universitaires superieures

disponibles, les problems lies u, l'etofferaent des effectifs ne sauraient e*tre

dissocios de celui du noubre reduit des etudiants de ce niveau. II iniporte d'augmenter

le nombre des uns, ce q^oi pourrait permettre de repondre aui besoins en nictiere

dfeffoctifB pour ce qui est des autres. A l!heure actuelle, une grande prxtie du

personnel du troisieme cycle est recrutee a l!extcrieur de la region. II arrive que leur

niveau de competence laisse a desirer. II a ete juge souhaitable d!?,u rnoins recorder

la priority la plus alevee a- la formation de personnel capable de reraplacer ces etrpJigers,

A cette fin, il faudrait encourager lfi5change du personnel actuellement present dans la

ragion.

Reconunanda

a) pchelon national

l) II iraporte de renforcer la formation du personnel des etablissements

"non seuleraent au moyen de cours universitaires norma.ux, niais ^galerae

par I1organisation de journses d16tudesf ssminaxresF etc.,

Schelon sous-r&igioixal . . .

i) Les centres de recherche national et internationally devraient servtr

a la formation,en cours d'eraploi, k l'epsjiouissement et a la motivation

du persoimei*
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3* Formation du personnel de niveau interraediaire

14. La tftche de formation du personnel de niveau intermediaire devrait Stre partagee

entre les institutions universitaires et non universitaires. Les universites devraient

commencer par creer des facultes et des instituts pour assurer aux diplSmes une formation

dans tous les secteurs essentiels. Les cadres intermediaires apportent un appui

precieux qui augraente l'efficacite des cadres superieurs. L'education et le formation

du personnel des deux niveaux devraient par consequent aller de pair afin que lea

deux categories prennent conscience des la formation de la complementarite de leurs

tSches respectives.

Recommandatjons

a) Echelon national

i) Creation de facultos ou d'izustituts pour assurer la formation des

diplSmes dans toutes les disciplines, essentielles, ce qui renforcerait

les s,ctivitGs des departeraents d'titudes existants;

ii) Poursuite au niveau des enseignements superieurs des

sanctionnes par un so.us-grade. .

--: 6« EnseifftieriBnt suporieur et d^veloppement communautedre et .rural

13» Sn dehors du fait qu!ils etaient raaintenus a l'ocaxt des besoins du developpemBnt

soc*io-4conomique, les etudiants de l!enseignenient superieur n'atcient pas encouragos

a participer aux activitus de leur communaute et a lui apporter leurs connedssances

techniques. II n'existait p&s de possibilit^s de fairs participer les otudiants at"

le personnel de 1'enseignewent superieur a l'oeuvre du gouvernement, h la realisation

des etudes de faisabilite etc.L'environnement socio-economique n'eiait pas utiliss,

du raoins de aiaixiere consciente, pour renforcer les competences et ameliorer les

connaissences qui sont acquises dans les institutions 'dfenseignement supsrieur. II

6tait absoluraent necessaire que les universitcs et les gouverneroents encouragent

une action dans ce sens. De lii&ne, l'industrie devrait apporter son assistence a la

formation industrielle et contribuer financierement a 1'education et a lei formai;ion

des techniciens, des scientifiques et des ingenieurs, Ainsi, les institutions

d'enseigneinent superieur tireraient profit de lrenvironnement economique et social.

A leur tour, elles devraient Stre amenees a contribuer a court terms'*p.u ddveloppement

economique et social tel qu'il a ete indiquo pr6cedemment c'est-i>-dire comme

catalyseurs du developperaent de la technologie rurale et industrielle, en mensnt

des recherches dans le domaine des sciences sociales, en assurant des services de

vulgarisation,etc..
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Reoommandations

Echelon national

i) Creation de facultes ou d'instituts d«agriculture et de developpement

rural et octroi' de grades et de diplSmes dens le domaine du

developpement rural et des services agricolesj

ii) Xk» effort conscient devrcdt Stre dcploye pour etendre les. services des

universites et des autres institutions aux zones rurales ou les

competences et les connaissances techniques et specialises pourraient

Stre facilement mises au service des efforts deployes en Lir.tiere de
■ ■

developpement rural; ■ _

iii) II faudrait offrir plus de possibility de formation, de recycla&'e et de

■ perfectionnement au:c fonctionnaires, ingenieurs, ingenieurs agricoles,

enseignants et autres Bpecialistes qui exercent deja-lours fonotions

au sein de l'economie, en vue d!assurer un developpement autonorne

constant et une plus grande efficacito;

iv) II faudrait deployer des efforts plus intenses pour que davantage de

femriies aient accos t l'enseignement superieur puisqu'elles constituent

• plus de la moiti£ de la population active et par consequent la raoitis

du capital potentiel de la maia-d-1 oeuvre africaine de niveau intermsdiaire

et de niveau superieur.

7. Plaaificatjon de la main-dfoeuvre

16. Le politique de recrtiteuent, les politiques d'rJlocation des ressources, les

cycles de formation et 1'organisation des ut-.tieres etc. dans 1'enseigneraent supineur

devraient neJLntenant plus que famiM auparavant ^tre guides par un plan de nu.se en

valeur de la main-d<oeuvre fonda sur un plan de dSveloppement national. Ce plan

indiquerait les besoins prioritaires en rnatiere de competence en ce qui conceme^

la roain-d1 oeuvre de niveau interroediaire et de niveau superieur pour les activity

de developpement dans tous les secteure de l'economie. La raise en oeuvre du plan

au niveau gouverneiwiital perraettrait de reduire de incaoiere appreciable le chSmage
des diplomes qui consti-tue un phenomene tres cour^iit en Afrique. II serait ogalement^
necessaire d«assurer une orientation professionnelle pour appuyer les efforts deployee

en inatiere de planification et de mise en valeur de la main-d'oeuvre en orientant

les etudir-nts vers des choix rationnels dans des doioaines d»6tudes se rapportant

aux besoins lies au developpement.
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Recommandations

a) Echelon national

■ 1

i) Que des plans de mise en valeur de la main-d' oeuvre soient formulas

en consultation avec les institutions d!enseignement.superieur comme des

principes directeurs pour determiner les contingents d'inscrits et

leur repartition entre les differentes disciplines, etc..

8» Rapports entre les etablissements d'enseignement

superieur et les gouvernements

17 • On a reconnu que si les ressources qui permmettent aux etablissements

d'enseignement ct'accomplir leur tache sont foumies par les gouveraements, il

n'est pas moins vrai que les rapports entre les etablissements superieurs et les

gouvernements n'ont pas ete particuliferement harmonieux dans I'ensemble. II seirible

que le probleme resulte d'un manque de coranrunications entre les parties, tout autant

que de suspicions et d'un manque de confiance reciproques* II a e"te decide que ces

etablissements d'enseignement devraient faire le premier pas et entamer avac les

gouvernements le genre de dialogue qui permettrait de retablir la confiance mutuelle

et permettrait a ces etablissements de contribuer plus rapxdement auz decisions prises

par les gouvernements et de participer a la plaoification et 1'execution des

programmes •

Recommandations

a) Echelon national

i) Les gouvernements, les- universites et lfindustrie devraient encourager

la cooperation mutuelle,

b) Echelon regional

. .- i) II faudrait demander a la CEA, 1!OUA et l'AUA de reunir les representants

des gouvernements, des etablissements d!enseignem9nt et de l'industrie,

afin qu'ils puissent decider ensemble comment ils pourraient contribuer

plus efficacemant a leurs activites mutuelles#
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9« Cooperation intra-ofrioaine

18« On a rocomm que les etaolissements d'encei^iieiaent superieur, individuellement

et collectiveraent, auraient tout a, gagner a cooperer et a unifier leurs efforts pour

devenir plus fonctionnelles en ce qai concerne 1'execution du Plan d*action de Lagos8

On a estirae que la, cooperation etait indispensc-ble dans tous les domaines.

• Recomtaandctions

a) Echelon

i)

ii) II conviendrr.it de former un comite ad hoc, constitue par des repreaentants

des etablisserBirfcs d'enseignenent et des institutions specialises de

l'OWU, afin d'otudier les raesures nicessaires a une reorientation

des etablisseiaents d'euseiguement superieur, en fonction des besoins

du Plan d!action de Lagos et de donner des directives a ce propose

a

l r

II faudrait constituer un comite ad hoc pour etudier la possibility

de choi3ir les institutions qui se spocialiseraient daias dee

doraaines bien d^finis de l!eusei^iement et de la formation a des fins

) il faudrait etablir uii comits permanent de la Conference pour observer
Implication de ces recommandations et f&ciliter le suivi des ex

) La CEAf 1'OUA et I'ixUA devraient organiser une conference des ministres

et des fonctio.maires suporieuro pour occ^yor de remedier r,ux carences

dans le doracine de la formation de la main-d!oeuvre dans les etnblisse-

ments d'e.iseignement, en ce qui concerne 1'allocation des ressources pour

les travaux de recherche, l^lc-xgissement de la formation et les effprts

collectifE rigior^u::* Une conference ivu gouts de laquelle les participants

s'engageraient a, fournir des contributions pourr^it repondre aux besoinsfl

19» Afin <fue les recommendations de la Conforence ne restent pas lettre morte,

il a eto docide d'entreprendre les activities ci-apres par 1 >entremise de 1!AUA.

Recoromandaiiious

:■..

) II faudrait crcer des groupes d'etudes chcirgas d!etudier les programmes
dfensei£iiement et de proposer les ruformes r.pproprioes;
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ii) II faudrait croer un comite ad hoc charge d'etudier la possibility
de choisir des i:istitutions qui se spccialieeraient dans des dornaines

determines de 1'enseignement et de la formation au niveau regional;

iii) II faudrait demander a la CEA, l'OUA et 1'AtU de reunir les representants
des gouvorneraents, des etablissements d'enseignement et de l'industrie,

afin qu'ils puissent decider enseriible comment contribuer plus

efficacement a leurs activitcs rociproroies;

iv) II faudrait coiistituer mi comita ad hoc form£ de representants des
etablissements d'ensei^neinent et des institutions specialises de

l'CMJ, afin d'etudier les mesures necessaires a une reorientation des

etcblissements d'onseigneineni; superieur en fonction des besoins du

Plan diction de Lagos et de donner des directives a ce propos;

v) II faudrait creer un comitj permanent de la Conference pour suivre
1 application de ces recommendations et assurer la poursuite des activites,

b) Specifique ...

Or. ?. fait l3s recoimaaadations suivantes, a appliquer immediatement taut par
les etablissements d'enseigne^nt, a titre individuel, que dans le cadre de la
cooperation re^ionale :

i) II faut orienter les programmes d'enseignement en fonction des besoins
des communautos rurales, qui constituent la grc^ide majorito des

societis africr-ines et qui sont les piliers des economies africaines;

ii) On devrait faire davantage d'efforts pour attirer plus de femmes
dans l'suseicneraent suporieur, ttant donne qu'elles constituent plus de

la inoitio do 1& ijoi^ulation active africaine et qu'elles repr^sentent

done, en puissraice, plus de la moitie de la future main-d'oeuvre
africaine de niveau intermodiaire et suo^rieur;

iii) PlutSt que des ocoles d'agriculture, il faudrait creer des facult6s
ou instituts de diveloppeDierrt rural qui d^cemeraxent des diplSines

en mati«re de d£veloppe!.ient a^ricole plutSt qu'en mr.tiere de sciences
agricoles*

iv) II conviendrait de comraencer k domxer des cours relatifs aux techniques
de 1'alimentation,a l'entreposoge et I la conservation des produits,
aux techniques rubles, £ l'utilisation de 1'onergie solaire et de

l«enersie nucleaire, ainsi que d'autres domaines de specialisation
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qui perraettraient sax diplSmes de s'r.ttaquer plus facilemant aux problemes

de developpement cuxquels doivent fr.ire face actuellement la majority des

populations africaines;

II conviendrait de d6centraliser les universitas et les autres etablissements

d^nseignement en fonction des besoins des zones rurales, dans lesquelles

les aptitudes et les connaissances acquises pourraient e*tre fexilement utiliseeo

au profit des activitws de developperaent entreprises dans ces zones;

II faudrait intensifier la recherche sociologique pour determiner les

repercussions des nouveaux programmes- de developpeinent dans les zones

rurales, comme par example les dislocations sociales resultant des mrfchodes

de production agricole, le refus d'^ccepter les nouvolles techniques on

methodes de production, etc.;

II faudrait Sgalement offrir davantage d! occasions en ce qui concerne

la formation et le perfectionnement des connaissnnces des fonctionnaires

charges des atudes techniques, des apccialistes agricoles, des professeurs

et autres specialistes deja a l!oeuvre dans l^economie, afin d'assurer

un autod.5veloppement permanent et d'obtenir des resultats plus concrete.

:i. GROUPE DE miTAIL B : L'ENSSIGEEIiEOT AU SERVICE DU

ET DE L'lHDEPENDANCE SCOITOIUQUE

therira central etait de savoir comment reridre l!enseignement supcrieur

fonctionnel, orienter et structure? le dfiveloppejaant de facon a resoudre les problemes

et les oba-tnoles lies au dsveloppemeat, encourager le chrjigeraent, susciter unetat

d'esprit favorable a lr. creativity et a l'autonoioie. Le tn&me appelle 1'enseignement

a devenir un outil efficace pour orienter 1'evolution socio-economique. Le dobat
s'est foceilise sur les points suivauts : . .

Comment peut-on rendre 1'enseigneniGnt apte a susciter 1'innovation,

le changement et l'autosuffisance par le biais :

i) des raatieres a enseigner et de l'orientation des programmes vers
les besoins socio-uconomiquesj

ii) de la recherche orients vers le developpement et la solution
des problemess

iii) de la conception de manuels, d1outUs pedagogiques et de l!enseignement
teclinique : rfluthodes, professeurs, raodia, etc.j
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iv) ^elimination du chomage des diplSmes;

v) de la formation de la main-droeuvre au niveau intermediaire orientee

vers le travail.
■

b) Developper la capacite des etablissements d'enseignement a participer

directement a. 1'evolution socio-econoraique :

i) production de pieces de rechange et services d'entretien;

ii) services consultatifs et d'ingsnieurs-coneeil;

iii) recherche en matiere de technologie appropriee pour la solution

des problemesj

iv) enseignement productif : assurer 1'integration des universites et des

industries;

c) Examiner les propositions de projets en vue de la creation d'&teliers

de formation et de production dans les disciplines de l'ingenierie.

1* Plans nationaux de developpement

21• Au cours du debat sur la question, il a ete convenu qufil faudrait identifier

les domaines ou les stablissements d'enseignement suparieur devraient concentrer

leurs efforts dans le cadre des plans de developperaent oconomique adoptes par les

pays a Ces plans de developpement qui doivent avoir un ce^actere global doivent Stre ,

elabores en ayant recours aux organes natioiiau;: les plus competents, qui soient

conscients des objectifs a atteindre et qui reprosentent 1'ensemble des institutions,

des secteurs economique, cducE,tionnelf social et politique en vue de proinouvoir

1'utilisation optimale des ressources nationales* Ces plans qai doivent couporter

des programmes et objectifs globaux en matiere de mise en valeur des ressources

humaines indiquant clairement les competences requises en vue de 1'execution du plan

national, devr&ient guider les etablissements de formation dans leurs activites

d'enseignement.

Recoramandat ions

a) Les pays africains doivent pr,r consequent olaborer des plane prospectifs

sur au moins 10 ou ^J ans, plans qui doivent e*tre decomposes en plans

quiaquennaux et qui doivent accorder aux etablissements un minimum de cinq

annees pour elaborer les programmes requis.



I

13

Dans le cadre de tels programmes natioiMfcUJC, les -atablisseiients afric&ins

d'enseignement superieur doivent avoir pour objectifs de former

des specialistes hsutement competents dans tons les domaines d'inturSt

national ainsi que dnns les sciences et lee techniques afin que les

diplSmes pos3edent une connaissanee pratique de la production et de

de la distribution, qu'ils soieat cap&bles d'utiliser au mieux les

techniques modernss et de raettre au point la technologie future.

2» Orientation et contenu des programmes

22. les programmes offerts par les etablissements d'enseignement superieur doivent

done permettre d'r.cquerir des connaissances pratiques en introduisant des elements

tecliniques modemes dans les moyens et instruments de production ainsi que dans la

distribution. La iaise au point de programme au niveau de l!enseignement superieur

doit prendre pleinement en consideration les activitos economiques en cours

et le capital technolocique da L-, society, ainsi que les plans nationaux de

developpement»

Recomraaaflat ion

Toufe les programraee au nivecu superieur doivent inclure des cours qui assurent

une connaisspjice approprise de lr, society, des idcaux et des aspirations r^ricains.

A ce niveau, les programmes doivent pleinement tenir compte du passe de la majorite

des etudicaats en vue. d'eliminer les difficultes qui decoulent de l'absence de

familiarisation avec la technologie. Us devraient «galeinent permettre aux etudiants

de ee familiariser avec la pratique et 1'experience industrielles.

3. Recherche et developpement

RecoinmanqLat ion

La recherche-developpement dons les etablissenents d'enseignement superieur1

doit e*tr«! aXee sur les probleines et viser a resourdre les probleraes actuels et

futurs d«t l»industrie et de la sociate. Sn outrej elle doitviser a am^liorer les

connaissiiices afin de'permettre a l'Afrique d'apporter une contribution aux cona^issauces
mondiales et en tirer profit.

4« Conception de manuels et d'outils pedago^iques

23. Puiaque l'aptitude des otablissements d'ensei^ieraeat superieur a former la >

main-d?oeuvre appropriee depend des rdsultats de lrenseignement secondaire, les

etablissements. d!enseignei.isnt suporieur doivent partictper BOtivonBnt a 1'elaboration
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des manuels et d'outils pedr,£O£iques au profit des etablissements d'ensei^erasut

secondaire. II faudrait accorder une attention ppjrticuliere a la necessite de revoir

les programmes et 1'enseignement actuel des mathematiques et de la physique en
particulier*

Recommandgt ions

a) L'AUA, les gouvernements africains, les academies de sciences et les
etablissementE d'enseignement superieur doivent encourager la production

de manuals dans tous les domaines de l'enseignement supsrieur, notamment

en inatiere de sciences et techniques ou il existe tres peu d'ouvrages
ucrits par des africains}

b)

c)

e)

f)

e)

L'Etat devrait franchefient adopter des stimulaiits speciaux pour les

professeurs a tous les niveaux du systeiae d'enseignement;

Ies gouvernements et les tHablissements d'enseignement superieur devraient

investir davtuxtftge drais ddE {m^Mu d'enseignement suDr-rieur pravoyant
taut des etudes universitaires generales que l'acquisition d'exporieiace

dans l»industrief les administration publiques et le secteur commercial;

L'uchanse de personnel entre l'EJtat, les industries et le secteur commercial

d'une part et les Stablissemants d'enseignement superieur d'nutre part
devrait e*tre encourage j

II faut egalement assurer U formation podagogique des enseignants des
otr;olissements d'ensei^ement superieur, Le perrectionnement du personnel

devrait s'etendre m personnel technique et de laboratoire de nivepu
iiitermcdiaire;

Afin de retenir le personnel, les gouvemeiaents africains et les etablissements

d*enaeigneneut superieur d'Afrique devraient €laborer des politiques du
personnel pouvant : retenir les individus doues, creer un climat favorable

aux activitos cicatrices, fournir des fonds suffisants pour la recherche

5Sh 3
des etabXissements d'onseignement superieur.

Paruii les criteres -de remuneration et de promotion devraient figurer en

bonne place non seulement les publication sur les recherches mais aussi

les travaux de mise au point de produits ou de systernes qui profitent
aux industries et a la societoj

Afin d'augmenter le nombre de proresseurs de sciences"dans les ccoles

secondaires, il faudrait raettre davantagt l'accent sur les ecoles normalee.
Ces otablisseraents devraient, au Desoin, dispenser des programs de

rp.ttrBpage pour permettre a davantage d'ctudiants d*y avoir acces.
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5» Participation des etablissements au developpetaent national

Recommandations

b)

Les etablissements d'enseignement superieur devraient utiliser leur

capacite de travail pour produire les pieces et autres elements

aux industries et a la societe et ainsi promouvoir l!adaptation de.l'ensei-

gnement et de le, reclierche aux realites et tiugmenter leurs propres reseources

finaneieres;

Les etablissements d!enseignement superieur devraient rnettre sur pied des

services d'ingenieurs-conseil pour mobiliser et fournir aux industries et

a la societa leurs stocks de competences futurs» Les gouvernements devraient,

par principe, recourir a ces services et a, ceux fournis par d'autres

ingejiieurs-conseil locaux, de preference aux services de consultants etrangers

et, au moyen de roesures fiscales, inciter les industries a avoir recoiirs aux

services de consultants locaux.

Centres d'acquisition d'experience

Recommandatjon

;an24» Etaait donne que les rao^,"ens et le fonctionnenieiit des industries dans les pays

africains ne suffisent pas pleineme'nt pour faire rxquorir le contenu industriel de

la formation dans les domaiiies technologiques, il faut creer des centres d'acquisition

d'experience ou des societes d'apprentissage aux niveciux sous-regional et regional.

La CEA dev^ait entreprendre, en collaboration avec les gouvernements africains, les

etudes de faisabilite et ononcer les princii^es directeurs en vue de la raise en place

de ces centres*

III. GROUPE DE TRAVAIL C UTILISATION itfJOHALB DU PERSOlfflEL, DE L'lNFRASTRUC

TURE D'ACCUEIL ET DES HOYBMS DOMT DISPOSEM1

LES ETABIJSSEMEJITS D'EI-ISEIGHEJIEin1 SUPERIEUR

Z5f Le Cfroupe avait pour mission de rechercher le moyen dV.uynenter

la "production" des etablissements d'enseigneraent et de formation en etudi^nt diverses

pos3ibilites d'utilisation plus intensive des ressources disponibles : huraainesr

mat^rielles et financieres. Les atablissements des pays en developperaent doivent

adopter des mdthodes moins onereuses de vulgcxis&tion but une orande cchelle de

i-'enseignement et de la formation, au lieu de ne viser que quelques priviligies*

D*ou la nocessitc d'otudier et de formuler des proTXJsitions dans les dom^ines suivants
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a) Politiques et strategies propres a assurer _.1 .'utilisation maximale du personnel,
ties infrastructures d'accueil et des moyens dont dispose l'euseignement

superieur :

- ■■"■■■"

i) nature des moyens et besoins en matiere de perfectionnement du corps
enseignant; ■ . -

ii) formation des ehseignaais daiie des institutions africaines et pax dee
programmes de perfectionnement;

iii) arrSt de l'exode des competences africaines p,?.r le perfectionnement des
enseignantsj

iv) programmes de perfectionnement du personnel, service total des enseignants,
annees sabbatiques et travaux de recherche; •-

i^ ■"

v) services techniques et consultatifs,

b) Possibility de doubler ou d!augmenter les contingents d'etudiants;
■

c) Enseignement communautaire, cours du soir, enseigneraent fonctionnel et
enseignement hors de I1 university; - f ■■_■ j-"-•

d) Enseignement universitaire non theorique■ et programmes et techniques de •

tele-enseignement, universitos "ouvertes"f grades et di.jl&nes en dehors

de l^cole, enseignemant certificats et brevets par correspondencej

e) Eventail des possibility d'options et orientation des programmes.

26m Conformement aux directives qu!il avait re9ues, le Groupe a examine les diverses

politiques et strategies propres a inaxiraiser 1'utilisation par les etablissements

d'enseigneraent superieur, des ressources et moyens en mctiere de personnel et d'accueil

en vue de la mise en oeuvre du Plan d'action de Lagos.

1« Nature des moyens et besoins en mctiere de

perfectionnement des ensoignants

27« I^s membres du Groupe out etc informes de 1'experience de certaines uriiversitos "'■*■

africaines pratiquant deja uiie certaine cooperation r.vec d'autres universites a, - ' "1

1 Echelon national et intra-africain. Cette cooperation consiste generalement pour

les etablissements anciens, a detacher du personnel enseignant aupres de jeunes ■''■

institutions pour des ptriodes de courte dur^e* Le Groupe a estime qu'il irnportait"

que les etablissements exiEtant depuis un certcdn temps pr,rticipent au perfectionnemei'nt
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du personnel moins experiments et aident au perfectionnement du personnel enseignant

et a 1'elaboration des programmes des institutions r.ecentes qui ne disposent pas de*

raoyens ne"cessaires«-

Recoinmandations

Les universites africaines devraient promouvoir le recours a l'enseignement

a temps partiel, aiuc echanges d'enseignants et au detachement pour des penodes

de courte duree pour combler leurs lacunes en matiere d'enseignement et de

recherche, et il faudr.ait prevoir a cet effet des stimulants appropries afin

de rendre ces formules attrayantes.;

b) L'Association des universites africaines devrait servir de centre de liaison

pour la mise en oeuvre de la recommendation a) ci-dessus, de fagon que

ce programme soit execute a llechelon du continent;

Des dispositions devraient etre prises pour que le corps enseignant des

universitos africaines trouve attrayant de passer son conge sabbatiqua dans

d'autres universitss africaines;

L»AUA, en collaboration avec la CEA et l'OUA et toute autre institution

approprie, devrait organiser frequerranent des conferences d'experts provenant

d'universites africaines, afin de permettre des echanges d'idees dans le

cadre de disciplines determinees;

■i .

Le cas echeant. du personnel de niveau approprie qui ae fait pas partie

des universites devrait renforcer le corps enseignant de ces universii

participer aussi aux projets de recherche.

2,' Formation de professeurs dans les etablissements d'enseigneroent

' africains et programmes de perfectionnement

Le Qroupe a ete d'avis que la formation des enseignants fitait un autre doraaine

vital dans lequel les universites peuvent apporter une contribution significative au

Plan d'action de Lagos. -Us ont estime que la formation universitaire supe.rieure an

Afrique dans les domaines qui. .presented un interSt particulier. a la plus grande

importance.

c)

d>

Recommandations
' ■

Lss universiteB africaines devraient coopSrer, sous l»egide de l'AUA,

en mr-tiere de formation et de porfoctibnnomGnii du personnel

enseignant au niveau universitaire superieur, et a cette fin.elles

devraient renforcer d'urgence leurs raoyens de formation a ce niveau;
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b) Les universites et les gouvernements africains devraient creer des programmes

de bourses d!etudes inter-universitaires$

c) On devrait instituer un programme d'achanges entre les universites africaines

et il conviendrait a, cet egard que cheque pays reserve par exetuple

10 p« 100 des places disponibles aux etudiants venant d'autres parties

de l'Afrique, les depenses (frais de scolarite et de sejour) etant

entierement prises en charge par le gouvernement note.

3, Limitation de l'exode des competences en Afrique grace au

perfectionnement du personnel enseignant

a fait rent^rquer que l'exode des competences etait une question extre'mement

importante qui a deja attire 1'attention de 1!AUA« Le Gfroupe a examine les deux

aspects de ces problemes, premierement en ce qui concerne ceux qui ont deja emigre,

et deuxieraeroent dans le cas de ceux qui pourraient le faire. Les participants ont

etudie les raisons de l'exode des competences africaines vers d'autres continents et

ils ont trouve notaroment que les interesses eteaent genoralement mecontents des

conditions de vie dans leur pays dforigins, qu!ils preferaient se rendre dans d'autres

continents par suite de leur raariage ou de 1'orientation de leurs travaux de

recherche et de leurs int£re*ts professionals a l'etranger, et aussi que les emigres

trouvent de meilleures conditions de travail a l!etranger (salaires plus eleves et

plus gr&nde liberty d'action).

Recomrnandations

L!AUA devrait faire l!inventaire exhaustif de tous les aspects de l'exode

des cadres africains vers d'autres continents;

Une conference pleniere devrait e*tre convoquee pax un organisme approprie

afin d'etudier la question de l'.exode des cadres africains vers d!autres

continents, sur tous ses aspects, de trouver les moyens d!encourager

le retour de ceux qui ont deja emigre.

4. Programme de perfectionnement du personnel enseignant, horaires

de travails congge sabbatiques et travaux de recherche

30» Les membres du GToupe ont note que certaines de ces questions ont c'^ja ete

etudiees, mais ils ont souligne le fait que les professeurs d'universl' c ne

devraient pas S"tre surcharges de travail, afin qu'ils puissent disposer dg suffisamment

de temps, non seulement pour leur repos et leurs travaux de recherche, mais aussi

pour fournir leurs services a d'autres universites,a leurs communautes et a leurs

gouverneraents•
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Recommandations

o)

<0

e)

Des mesures necessaires devraient §"tre prises pour que les professeurs

d!universite disposeat d'un temps suffisant pour exercer des fonctir ■=■

autres que lfenseignement proprement dit, lesquelles ont e*te enumeroei

ci-dessus;

Des assistants diplomas devraient prendre la releve des professeurs

d'universits et les reraplacer par certains de leurs coursj

La priorite devrait Stre donnee au perfectionnement du personnel enseignant

en attribuant des credits plus importants aux etudes universitaires

superieuresf

Les method.es d!enseignement devraient §tre revues afin de simplifier les

COUTBJ

Be me*me, les nvethodes d'enseignement devraient Stre revues afin d'6viter

de macher le travail des etudiaiits et ameliorer a cette fin les ressources

des bibliotheques, afin que les studiants puxssent apprendre davantage

pex eux-rae*mes;

II faudrait developper le volume des travaux de recherche"| lesquels devraient

S'tre lies aux besoins locaux et aux "besoins panafricains.

5« Services techniques et consultatifs

31• Le Groupe a note que les universitaires n'ntaient guere douss pour faire valoir

et "vendre" leurs comiaissances et qu*il est done necessaire de trouver un moyen

dfinformer les gouvernements et les autres utilisateurs eventuels de l'existence de

la somme de connaissances et d1 aptitudes que ces universitaires ont acquises r.insj, que

resultats de leurs recherches, et de les encoura^-er a faire appel a, ces universitaires.

■

Reoomraandation

Chaque universite devrait disposer de services techniques et consultatifsf pour

e*tablir des liens entre les universites et le monde exterieur, afin que celles-ci puissent

participer activeraent au processus de developpement*
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6© Arguments en favour du "double contingent" et de

1'augmentation des contingents.

32, IU Okonjo a resume a 1'intention du Groupe les differents- aspects de proposition

relative au "double contingent".

Recommandation

Toutes les universites africaines devraient etudier tres serieusement cette

importante proposition, en vue de l'adopter, en tout ou en partie, a condition

que cette adoption n'ait pas pour resultat d'abaisser le niveau des- connaissances

requises a 1'entree ou n'ait pas un effet defavorable sur la qualite des futurs

diplomas*

7* Education au niveau de la communaute, etc.
... «

33o Lcs merabres du Qroupe ont eto d'avis qu'il etait necessaire d'organiser des

cours du soir et differents types de cours extra-muraux. Bien que l!on ait remarque

que la plupart des universites africaines donnent soit des cours du soir, soit les

deux categories de cours, les membres du Groupe ont estime qu'elles devraient faire

davantage afir>. qu'un plus grand nombre d!habitants puissent beneficier de 1'occasion,

8« Enseignement non conventionnel

34a Lc Groupe a egalement reconnu la necessity de fournir un enseignement non

conventionnel et un enseignement a distance.

a)

b)

ll faut fournir les moyens necessaires pour decerner des diplSmes validant

les etudes faites a l!ejrterieur;

Les universites devraient organiser un beaucoup plus grand nombre de cours

de perfectionnement pour repondre aux besoins divers de leur comraunaute.

9<» Sujets offerts et orientation des programmes de cours

35* On a fait remarquer que les questions en jeu avaient deja ete exeminees au

premier staie des debats du Qroupe.
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Recoraman&ations

Toutes les dispositions finuncieres necessaires devraient Stre prises au

niveau des etabliesements d'enseignement, au niveau national et au niveau

du continent pour que les re commanded; ions qui precedent soient applique"es.;

hs Programme elargi de formation et de bourses pour 17Afriquo organist sous

l'cgide de la CE& devxait £tre renforce afxn de permettre aux chercheuiR

africaines de poursuivre des travaux de recherche specifiable et pratique
dans les universites r,fricaines.

IV, OROUPE DE TRAVAIL D COOPEHATION riATIOIIALE ET REGIONUE ExV VUE DU

DEVELOPPSMENT TfQ L'ENSEIGMSL.IEm ET DE UV

PCEUUiTION SPECIALISES EN AFRIQUS

36. Le theme principal etait la cooperation et la collaboration pour la misc -
et 1'utilisation des ressources humaines en Afrique par les moyens

a

c)

htfee

Cooperation intra-africaine pour la mise au point de programmes specialises

de formation et dfens3ignement axes sur les besoins en main-d'oeuvre :

i) centres et programmes de formation specialises en ce qui concerns lbs
competences d'importance cruciblej

programmes de formation et de bourses d»etudes dans des etablissoraents

africains, visant a reduire la d^pendance a l'egard d^tabl

Strangers et le cofrt excessif de l'ensei^nement hors dJAfriqu-;

Cooperation entre les universites et les instituts polytechnimios en trat

d!execution de programmes de services de consultants pluridieciplinairefi
a 1'appui du developpement;

Cooperation entre les universites, l'industrie et le secteur public afin

d'adapter l'apprentissage a la vie professionnelle de fajon que lenl
soit inieux adapte et de contribuer a rcisoudre les problemos souieves

les goulets d'etrau^lenient en matiere de developpement (possibilite
de formation en cours d'emploi)j
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d) Collaboration en a&tifere de publications, dr.'tabliB3ement de msmiels, de
traduction (frangaise ou anglaise) des travaux de recherche et production
de materials pedagc^iquesj

e) Collaboration au developpement de techniques appropriees grace a la mise
en coramun &fi 1'eag&riftnoe et des resultats de la recherche.

37- II a ets .jug€- nocesa^r- cU ieflilr uvjc precision les objectifs que devrait
viser la cooperation entre etaMi.-sements d'enseignement superieur. Ces objecti
etaisnt entre autres j

a) La cooperation devrait viser essentiellement a aider les etablissenents
national^ a ameliorer leur capacitc de formation, de recherche et de vulgari

sation afin de realiser les ob.jectifs enonces d^jis le Plan d1 action da Lagos;

b) La cooperation entre ces etablissements permettrait attx pays africains
d'utiliser au nieux les competences dont ils disposentj

c) La cooperation favoriserait le perfectionnemsnt du personnel et la
formation d'enreignants;

d) Les besoins de developpement de chaque pays depassant lar^ement leurs
possibilites. la cooperation s'impose, en particulier en matiere d'etudes

specialises dans les domaines reve*tant une importance critique, tels que

lTing6nierie, la medecinet 1'agronomie, la technologie alimentaire, 1'infor-

matique, Ig nsanage$a&tf 1« technologie et Z& fonnation des enseignants;

e) Enfin, la cooperation entre les etablissernents d'ensoignement superieur
per-iifcUiait a l:7ifrique de loettre sur pied des centes specialises d'etudes

avancees aux niirea*ox regiqnrJ. et sous-regional-

38. Apres avoir defini Ins tuts et les objectifs de la cooperation, le Groups a

decide de dcfinir queIqueb-unes doe neBui-es propres a assurer cette cooperation* A ce

propos, on a fait observer qu'jl existait dl}a une certaine cooperp.tion entre

ces institutions;, encore qu'elle soit inorgcnisee et liraitee. -

39, Ls Groupe a estjjne que le meilleur moyen d'assurer la cooperation entre les

etablissements d'ensei^nement superieur etait de prendre les mesures suivantes :

a) Schange d'enseignantsj

b) Echange d'etudirJitsj

c) Echange da publications;

d) Creation d'associations professiounelles.
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b)

c)

d)

e)

g)

Les gouvernements devraient mettre a la disposition des etablissements

d!enseignoment superieur les raoyens necessaires a l!echange d'enseignants

et d'etudiants; ' :

Des programmes de bourses d!etudes universitaires superieures devraient

Stre instaures dans le plus grand noiribre d!universites possible. A cet egard,

les universites devraient s'efforcer dfatteindre parmi leur population,

otudiante, un minimum de 10 p, 100 d'inscrits dans les etudes universitaires

supcrieures, dont 10 p. 100 d'etudiants etrangers;

l£ programme de>bourses d'etudes actuellement organise par la CEA devrait

recevoxr une plus large publicite dans les etablisseiaents d'enseignement

superieur; ■ " -

Lbs gouvemements, les organisations regionales, internationales, ainsi que

les institutions donatrices, devraient fourair un appui aux .associations

professionnelies, ce qui faciliterait la formation et l'echange de reneei.^e-

ments au sujet des programmes, des competences et des travaux de recherche.

Ges associations constituent des moyens efficaces pour la rnxse en oeuvre

des objectifs du Plan d'action de Lagos;

Une.xollaboration en matiere de publication d!ouvrages scientifiques

est essentielle afin d!en assurer la diffusion et de les adapter a la culture

locale, ce crui permettrait de les rendre moins abstraits et moins esoteriques^

Cette methode devrait susciter l'intere*t pour la science;

Un organe de coordination devrait 6*tre creo a 1 Echelon national pour

assurer la cooperation entre les universites, les instituts polytechniques

et les centres de recherche, Cet organe elaborerait et appliquerait des

politiques en matiere de science et de technologie a l»6chelon national,

tout en coordonnant entre les universitos, les instituts polytechniques

et les centres de recherche des programmes de services consultatifs

pluridisciplinaires destines a favoriser le daveloppement, Cet organ©

assurerait egaleraent la gestion du fonds dont la creation est proposee au

para. 181 du Plan d'action de Lagos (a/s~11/14 annexe l)j

Tous les gouvernements devraient fournir un appui aux centres specialises

d!etudes avancees, regionaux et sous-r«gxonE.ux# Les organes regionaux et

internetionaux sont pries installment de collaborer avec les gouverneoEnis

africaxns a cet effet-
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V. HEKQKLiAHDATIOHS DE LA CO1IJEREHCE

STRAIEGIE ET OBJECTIFS CENERAUX DAIJS LE CADRE DE La i-ILSE SN

OEUVKE DU PUN D'ACTION DE IAGOS

40. L1 object if principal de la Conference est d'elaborer les details des inesures a.

prendre et de leurs modalites d'application pour que les instituts d'enseigneroent

superieur puissent contribuer efficacement a. la raise en oeuvre du Plan d'action de Lagos

L'objectif ultirne du Plan d'action de Lagos est de batir sur une fondation ferme,

une economie autonome et integree, accompagnee d!une production et d'une distribution

aliraentaire suffisantee aiasi que d!un degra d•industrialisation qui puisse affranchir

lfAfrique du sous-nieveloppement et de la dependance economique. La realisation de

cet objectif est un defi pour les instituts d'enseignenent du troisieme cycle qui

doivent examiner le rSle qui leur incombe dans les domaines suivants :

i) Wise en valeur des ressources humaines afin de repondre aux besoins

de developpement socio—econoraique des Etats africainss

ii) iioyenset connaissances scientifiques et technologies essentielles a la

promotion du developperaent rapide et l!independance economique;

iii) Cooperation avec les instances gouvernementales et autres agences de I .

developpement dans le domains de la planification et de 1'execution des

programmes de developpement socio—economique.

410 La strategie pour la raise en oeuvre du Plan d!action de Lagos exige des instltuts

d!enseignement superieur ;

a) Une r^evaluation critique de leur statut actuel, de leur r6*le et de
leurs activites socialesj

b) Une identification des prohlemes socio-econoraiques et des realites du
continent africain;

c) Une reorientction de leur rSle at de leurs activites a la lumiere des

objectifs de developperaent du Plan d'action de Lagos.

42» Les representants accredited des instituts africaius d'enseignement superieur

participant a la Conference decident de veiller a la mise en oeuvre rapide des

recommandations ci-dessous mentionnees de cette Conference, recoraraandations destinees

a assurer l'execution urgente et totale du Plan d'action de Lagos.
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(Voir les recommandations generales, section X du rapport principal)

a) Programme et orientation

(Yoir les paragraphes 10, 12, 15, 19, 21, 35 et 39)

i.

U)

programmes du systeme d'enseignement en Afrique doivent Stre axes sur

la satisfaction des besoins dans le domaine du de"veloppement socio-economi-

que des Etats africains, et en particulier les besoins des communautas-

rurales qui constituent la grande majorite des societes africaines et
les piliers des economies africaines•

les instituts d'enseignement du troisieme cycle devraient introduire

des cours de technologie appropriee et pertinente tels que la technologie

alimentoire, la conservation, le stockage, la technologie rurale,

l'energie solaire, l'cnergie nucleaire et autres domaines de savoir-

faire qui prepareraient mieux les diplomas a contribuer plus efficaceraent

aux efforts de developpement au profit de la majority du peuple africain;

II faudrait inclure dans les programmes d'enseignement des methodes

appropriees qui tiennent compte de la base des ctudiants n'ayant au

depart aucune connaissance en matiere de technologie, en dsveloppant
leurs connaissances pratiqueGj

II faudrait inclure dans le prograiawe d'enseignement, des cours qui

offrent aux etudiants une bonne conncdssance de la societe afric&ine

par rapport h son passe, a ses idcaux et a ses objectifs;

II faudrait inclure dans les programmes d!enseigne3ient des connaissances

dans le domaine de la communication qui permette aux diplSraes d!etablir
des contacts entre o

iv)

v)

Recherche et developpement

(Voir les paragraphes 11, 13, 19, 22, 27f 30 et 35)

La recherche et le developpement dans les instituts d*enseignement supe"rieur

devraient Stre intensifies et orientes vers la solution des problemes

socio-econowiques, de l'industrie et de la societe" en Afrique;
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ii)

iii)

II couvient d'intensifier la recherche socio-economique sur Igs conse

quences du dovelopperasnt intervenu "tola que Igs problems sociaux et

culturels posas par des mathodes t_gricoles novatrices de production(

le re jet de la technologie ou de nouvelles mothodes de production et

de 1'utilisation des rssultats des recherches pour mieux orienter le

developpcGient;

II faudrait croor une "bcjique de donnces" pour la recherche et la

diffusion des resuitats de recherche, ainsi que la redaction de revues

des publications universitaires africaines en vue de faciliter la

diffusion do 1'information;

iv) La cooperation en matiere de recherche par le partage des raoyens et

I'dchange des informations devrait Stre renforcee afin d'optimiser la

recherche et ses emplois.

c) Services

(Voir les paragraphs 1j, 17, 18, 19, 23 et 31)

i)

ii)

iii)

Les etablissements d'enseigneraent superieur devraient favoriser une

plus grande comprehension et la cooperation entre eux-m£mes et l'Etat

ainsi que les industries et la socioto en assurant des services

d'iagenieurs-conseil, des services techniques et de consultants;

Les etablissements d'enseignement superieur devraient employer les ressources

dont ile disposent a produire les pieces et elements requis par les

industries et la sociate afin d'cxlaptor 1'enseignement et la recherche

aux realites et rendre service a. la coiiuiiuiiaute j

II faudrait cr-ier des centres d'acquisi-cion d'eirpurience ou des

"entreprises d'enseignement" pour les Qtablissements du troisieme

cycle pour dispenser des cours pratiques dans los disciplines

techniques en plus de la formation que peuvent offrir les entreprises

ctablies dans la societe;

iv) L'enseignement non conventionnel et la formation en cours d!oraploi

devraient e*tre dispenses dans des etablissements du troisieme cycle

pour faire face au:c besoins socio-6conomiques de lljlfrique, avec

des cours extra-universitaires sanctionnes par des diplomes, des

programmes d'alph^-stisation, des cours de recyclage, etc»;
■

v) Les services des etablisseraents dfenseignement superieur devraient 6"tre

etendus aux zones rurales ou les aptitudes, competences et connaissances

acquises par les utudiants pourraient servir aisement aux fins du

developpement rural.
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d) Flanifioation et perfectionnement dans le domaine de la main-d' oeuvre

(Voir les paragraphes 14, 16, 19 et 21)

) Les etablissements d'enseigncraent du troisieme cycle devraient

participer a la planification dans le domaine de la main-d'oeuvre

coiapte tenu des besoins socio-economiques de l'Afrxque;

La planification universitaire dans les institutions superieures de

formation devrait Stre adaptee aux besoins projetes en raain-^ •oeuvre

afin de freiner le chSmage des diplSmes qui tend a entratner la fuxte

des competences, et aussi d'eviter un gaspillage de la main-4'oeuvre

par un mauvais emploi des diplSmes dans des domaines qui ne sont pas

ceux de leur formationj

iii) L'enseignement superieur devrait absorber un plus grand noiribre de
femmes puisque ces dernieres represented plus de la moitie de la

population active potentielle;

v) Les programmes de formation intertrediaire a l^universite devraient
■ Stre poursuivis afin d»aider a developper la formation de cadres

moyens;

v) Des mesures positives devraient gtre prises pour le perfectionnement
du personnel en quantite et qua-lite suffisantes pour tous les nxveaux

d^eneeignement par 1'expansion de prosraimnes de formation comprenant la

formation pedago£ique et ^experience professionnelle, 1'echange

de personnel entre 1'administration, 1'Industrie, le commerce et les

institutions de formation superieurej

Vi) Les programmes du niveau universitaire superieur, devraient e*tre
intensifies not^ynment dans les disciplines essentielles en matxere
de science et de technique, afin d'aKieliorer le niveau de la maxn-<l'oeuvre
dont disposent les etablissemonts d'enseignement pour les besoxns

formation et des .economies dans son ensemble.

e)

■

Uise en valeur des ressources

(Yoir les paragraphes 11, 22, 23,.28, 29, 33 et 39)

i) Les etatlissementB d'enseiguenent supSrieur devrc^ent prendre une part
active a la production de manuels et outils pedagogiques, notaioment

dans le domaine sciontifique et technique en integrant cette production,
la mesure du possible, a la culture locale, afto de repondre
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_ aux besoins essentielsd.es etablissenents d!enseignement secondaire

qui sont les pourvoyeurs des etabiissements d'enseignement superieurj

ii) Les euablissements d'enseigneiaent superieur devraient egalement

s'assurer le soutien et la cooperation de l'AUA, des gouverneroents

africains et des academies des sciences pour 1 Elaboration de manuels

dans tous les domaines de l!enseignement superieur, en particulier

en raatiere de sciences et de techniques, domaines dans lesquels il existe

actuellement peu d^uvrages ecrits par des africainsj

in; Les etablissements d!ensoignement supe"rieur devraient participer a

la conception et a 1'elaboration de materiels au profit du systeme

d'enseignement.

f) Cooperation intra*^,fricain

(Voir les paragraphes 18, 23 et 39)

i) Un systeme d'inscription et d'echanges dfetudiants devrait Stre etabli

entre les etablissements africains d'enseignement superieur au niveau

des quatre premieres annces uuiversitaires et au niveau universitaire

superieur;

Des comites speciaux devraient Stre constitues en vue d'examiner la

possibilite de choisir un certain nombre d'etablissements pour les

specialier dans des domaines d'enseignement st de formation determines

de ports e

g) Double contingent

(Voir le paragraphe 32)

i) Les institutions africaines d^nseignement superieur devraient
serieusement envisager la possibility de toucher un plus grand nombre

d'etudiants en recourant au systeme du "double contingent"* surtout

dans les domaines de formation les plus critiq-ues pour l!econoraie

nationale:

■■■■ '■'■
ii) II faudrait etablir un dialogue .avec les. pouvoirs publics st la

coraraunaute sur les consequences et les modalitos pratiques d'uu tel

regime d!etudes«
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Les participants ici presents, representant ou etant eux-m&mes des

dirigeants d!institutions d'enseigneraent suporieur, prennent l'engagoment

solennel, individuellemeiit et colloctivement, d'oeuvrer a la prorapte mise

en oeuvre des recommandations et resolutions de la Conference en vue

d1assurer la pleine realisation du Plan d*action de Lagos.
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MOTION US HMHCIEHiENT DES PAHTICIFAirPS A LA CONFERENCE

La Conference des r.ecteurs, v'ice-chaiiceliors et presidents des jii

d!enseignernent superieur d'Afrique reunie a Addis-Abeba du 2;j au 29 Janvier 1982,

organisee conjointenent par la Commission economique pour l'Afrique et 1'Association

des universites africaines en collaboration avec 1TOUA ot l'UEESCO :

- exprime sa profondo gratitude au Gouvernomont et au peuple ethiopiens

pour l'accueil chaleureux ot fraternal dont les doleguos ont ete l'objet,

exprime tout particulierenent sa rscomiaissanco au Camarade Goshu NoIda,

i'linistre do 1 Education de l'Ethiopie, pour l'honneur qu'il lui a fait

en rehaussant de sa presence la carenionie d'ouverture et pour l!importante

allocution qni'il a prononctle a cette occasion.

saisit aussi cette opportunity pour exprimer ses profonds remerciements

d'une part a la CEA, a l'AUA et d'autre part a l'OUA et a 1'UIIESCO pour

l'heureuse initiative c^u'elles oat eue de convoquer les presentes eissises,

la parfaite organisation materielle de la Conference et les communications

enrichissantes qu'elles ont presentees.

apprccie hautement la contribution de qualite de l!Universite d'Addis-Abeba

et de son dynarnique recteur, M, Duri 1-iohammed, qui ont deploye des efforts

louables pour rendrc le ssjour des participants agreable et instructif et

pour avoir assume avec une parfaite mattrise la direction de nos travaux.

Nous adrossons enfin nos romcrcicments et fClicitatioi^au secretariat do la

Conference ot a tous ceux qui out, de prts ou de loin contribue au succes des

presentes assises.




